
 
 Bureau du sous-ministre et Secrétariat général 

 

 710, place D’Youville, 6e étage 
Québec (Québec)  G1R 4Y4 
Téléphone : 418 691-5656 
Télécopieur : 418 646-6497 

 
 
 
 

 

  
 
PAR COURRIEL 
 

 
, 

 
La présente donne suite à votre demande d’accès à l’information reçue le 
23 janvier 2023 pour laquelle vous souhaitez obtenir :  

« -   Rapport final du « Groupe de travail interministériel » mandaté, dans 
le cadre du Plan d’action gouvernemental en matière d’allégement 
réglementaire et administratif 2020-2025, afin de « déterminer les 
obstacles réglementaires et administratifs à l’émergence et à la 
mise en œuvre de nouvelles technologies et de modèles d’affaires 
innovants par les entreprises ». Ce rapport a normalement dû être 
déposé en 2022 et est probablement en la possession du Ministère 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie. 

- Tout document afférent au rapport cité ci-haut le cas échéant (notes 
de consultation, études de cas, rapports préliminaires, etc.) 

- Tout document et/ou rapport produit par le « Comité-conseil sur 
l’allègement réglementaire et administratif » 

Conformément à l’article 47 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) (« la 
Loi sur l’accès »), nous vous informons que le ministère de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie détient des documents en lien avec votre requête. 
Vous trouverez les documents pouvant votre être transmis en pièce jointe. Prenez 
note que certains extraits ont été caviardés en application des articles 14, 22 à 
24, 37 et 39 de la Loi sur l’accès. 
 
Par ailleurs, après analyse, d’autres documents ne sont toutefois pas accessibles. 
Ainsi, les documents qui ont été produits pour le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie ou la ministre déléguée à l’Économie et les documents 
contenant, en substance, des informations ayant des incidences sur l’économie 
ou des décisions administratives ne peuvent vous être transmis. Nous appuyons 
notre décision en application des articles 9, 14, 22, 34, 37, 39, 54 et 56 de la Loi 
sur l’accès. 
 
Finalement, plusieurs documents visés font déjà l’objet d’une diffusion. En 
application de l’article 13 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que ces 
informations peuvent être consultées sur le site Web du Ministère dans la section 
« Allègement réglementaire et administratif » et sur le site Web Québec.ca dans 
la section « Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire 
et administratif 2020-2025 ». 
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Si vous désirez contester cette décision, il vous est possible de le faire auprès de 
la Commission de l’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note 
explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Je vous prie de recevoir, , l’expression de mes sentiments distingués. 
 
 
 
Pierre Bouchard 
Responsable de l’accès aux documents 





Liste des articles invoqués de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels 

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un organisme public. 
Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, 
ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature. 

1982, c. 30, a. 9. 

 
13. Le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son compte et ayant 
fait l’objet d’une publication ou d’une diffusion s’exerce par consultation sur place pendant les 
heures habituelles de travail ou à distance ou par l’obtention d’informations suffisantes pour 
permettre au requérant de le consulter ou de se le procurer là où il est disponible. 
 
De même, le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son compte et 
devant faire l’objet d’une publication ou d’une diffusion dans un délai n’excédant pas six mois de 
la demande d’accès, s’exerce par l’un ou plusieurs des moyens suivants: 
 
1° la consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance; 

2° l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter là où il est 
disponible ou de se le procurer lors de sa publication ou de sa diffusion; 

3° le prêt du document, à moins que cela ne compromette sa publication ou sa diffusion. 

Le présent article ne restreint pas le droit d’accès à un document diffusé conformément à l’article 
16.1. 

1982, c. 30, a. 13; 1990, c. 57, a. 5; 2001, c. 32, a. 83; 2006, c. 22, a. 7. 

 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document 
comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la 
présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public 
peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, 
l’organisme public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait uniquement 
les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé. 

1982, c. 30, a. 14. 

 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un renseignement 
financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer 
une perte à l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière peut 
aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait 
vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet 
d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, 
de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

1982, c. 30, a. 22; 2006, c. 22, a. 11. 

 



23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un renseignement 
industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni 
par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 23. 

 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa 
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un 
contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne 
ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 24. 

 
34. Un document du bureau d’un membre de l’Assemblée nationale ou un document produit pour 
le compte de ce membre par les services de l’Assemblée n’est pas accessible à moins que le 
membre ne le juge opportun. 
 
Il en est de même d’un document du cabinet du président de l’Assemblée, d’un membre de celle-
ci visé dans le premier alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A‐
23.1) ou d’un ministre visé dans l’article 11.5 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E‐18), ainsi que d’un 
document du cabinet ou du bureau d’un membre d’un organisme municipal ou scolaire. 

1982, c. 30, a. 34; 1982, c. 62, a. 143; 1983, c. 55, a. 132; 1984, c. 47, a. 1. 

 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits 
depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un 
autre organisme public ou un membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de 
leurs fonctions. 
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à 
sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de 
sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 

 
39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l’occasion d’une 
recommandation faite dans le cadre d’un processus décisionnel en cours, jusqu’à ce que la 
recommandation ait fait l’objet d’une décision ou, en l’absence de décision, qu’une période de 
cinq ans se soit écoulée depuis la date où l’analyse a été faite. 

1982, c. 30, a. 39. 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent de l’identifier. 

1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 

 
56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est 
mentionné avec un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un 
renseignement personnel concernant cette personne. 

1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110. 
 





AVIS DE RECOURS 

Suite à une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 

RÉVISION 

a) Pouvoir
L’article 135 de la loi prévoit qu’une personne, dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels, peut 
demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles 
la décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

Montréal 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, bur. 18.200
Montréal (Québec) 
H2Z 1W7 

Québec 
525, boulevard René-Lévesque Est, bureau 2.36 
Québec (Québec) 
G1R 5S9
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 

Téléphone : 514 873-4016 
Télécopieur : 514 844-6170 

b) Motifs
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de 
l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents 
d’un organisme public). 

c) Délais
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant trois juges de la Cour provinciale, sur toute question 
de droit ou de compétence. Cet appel ne peut toutefois être porté qu’avec la permission d’un juge de la 
Cour provinciale. Ce juge accorde la permission s’il est d’avis qu’il s’agit d’une question qui devrait être 
examinée en appel. 

b) Délais et frais
L’article 149 prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée au greffe de la Cour 
provinciale, à Montréal ou à Québec, dans les 30 jours de la décision, après avis aux parties et à la 
Commission d’accès à l’information. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 

c) Procédure
L’appel est formé, selon l’article 150 de la loi, par dépôt auprès de la Commission d’accès à l’information 
d’un avis à cet effet signifié aux parties dans les 10 jours qui suivent la date de la décision qui l’autorise. 
Le dépôt de cet avis tient lieu de signification à la Commission d’accès à l’information. 
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1. CONTEXTE 
Le 3 décembre 2019, le ministre de l’Économie et de l’Innovation, M. Pierre Fitzgibbon, avec le ministre de l’Énergie 
et des Ressources naturelles, M. Jonatan Julien, le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, 
M. André Lamontagne, et l’adjoint parlementaire du ministre en matière d’allègement réglementaire, 
M. Youri Chassin, invitait les associations d’affaires et les entreprises à participer à une consultation afin d’élaborer 
le Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025.  

Le plan d’action issu de ces travaux se décline en trois objectifs et 44 mesures concrètes et a été complété par le 
dépôt du projet de loi 103 sur l’allègement du fardeau administratif des entreprises, le 7 octobre 2021. Le dépôt d’un 
projet de loi omnibus similaire au projet de loi 103 est prévu par le gouvernement sur une base annuelle.  

Au printemps 2021, un groupe de travail interministériel (voir annexe 1) a été mandaté pour identifier les obstacles 
réglementaires et administratifs à l’émergence et à la mise en œuvre de nouvelles technologies et de modèles 
d’affaires innovants par les entreprises. Les travaux et réflexions du groupe, composé de représentants de ministères 
et organismes concernés par l’innovation des entreprises, ont été coordonnés par le Secteur de la science et de 
l’innovation (SI) du ministère de l’Économie et de l’Innovation (MEI), chargé de la rédaction du présent rapport final. 
Plusieurs consultations pertinentes ont alimenté les travaux du groupe de travail interministériel (voir annexe 2). 

Les objectifs stratégiques du groupe de travail interministériel sont : 

 D’identifier et d’anticiper les obstacles réglementaires et administratifs à l’émergence et à la mise en œuvre 
de nouvelles technologies et de modèles d’affaires innovants par les entreprises; 

 De proposer des actions et pistes de solution réglementaires permettant d’accélérer et de fluidifier le passage 
de l’idée au marché; 

 De contribuer à l’élaboration de cadres réglementaires souples, adaptatifs et évolutifs. 

Un rapport d’étape, accompagné d’un sommaire, a été déposé au Comité interministériel de la recherche et de 
l’innovation (CIRI) au mois de février 2022.  

Le présent rapport de réflexion final sera également déposé au CIRI, dans le but de susciter au sein de ce dernier une 
discussion sur les pistes d’intervention qui mériteraient d’être déployées. Le rapport ne présente pas une liste de lois 
et de règlements formellement identifiés comme des entraves sectorielles à l’innovation, mais plutôt des pistes 
d’intervention dont la mise en œuvre potentielle nécessitera un processus d'analyse de la pertinence par les 
ministères et organismes concernés.   

De ce fait, le dépôt du rapport final met fin aux travaux du groupe de travail interministériel conformément au 
mandat qui lui avait été confié. Les travaux du groupe de réflexion auront toutefois permis de former des 
ambassadeurs qui pourront agir dans leurs ministères et organismes respectifs et jouer un rôle de sensibilisation 
quant aux bénéfices de l’innovation et à la relation complexe entre la réglementation et l’innovation. 

Dans le cadre du Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025, 
le Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et administratif pourra assurer un suivi et intégrer les éléments du 
présent rapport dans le rapport annuel sur la réglementation intelligente et les mesures gouvernementales 
d’allègement réglementaire et administratif conformément aux dispositions du décret 1558-2021. 





 

6 

 

des outils réglementaires dans une perspective d’atténuation et d’adaptation. De même, en généralisant l’utilisation 
de critères de climato-conditionnalité́ dans les programmes gouvernementaux, le volet 4.3.1 du PEV pourrait forcer 
les entreprises et les promoteurs à recourir à des solutions innovatrices. Bref, la réglementation peut être un outil 
efficace pour encourager et diriger l’innovation dans la direction souhaitée.  

Pour plusieurs entreprises, la réglementation présente aussi l’avantage de fixer les règles du jeu au sein de l’industrie. 
En fournissant une certaine assurance de stabilité du contexte concurrentiel à moyen terme, la réglementation réduit 
l’incertitude et facilite la prise de décision concernant les projets d’investissement. C’est ainsi que, même si elles sont 
directement touchées par cette réglementation, les entreprises productrices de pétrole et de gaz demandent aux 
gouvernements qu’ils établissent des normes pour les émissions de gaz à effet de serre. 

Sauf pour les produits et les procédés se situant à la frontière technologique mondiale, plusieurs recherches semblent 
confirmer l’effet généralement positif de la réglementation sur l’innovation. Il n’y aurait aucun soutien empirique à 
la perception selon laquelle la déréglementation des marchés serait le moteur de l’innovation dans les économies 
développées3. 

 

2.1.2. EFFETS NÉGATIFS DE LA RÉGLEMENTATION SUR L’INNOVATION 
L’impact négatif de la réglementation est une question empirique, qui dépend d’un équilibre entre plusieurs facteurs 
qui freinent ou encouragent l’innovation. On distingue habituellement l’équilibre entre les coûts et les incitatifs de la 
réglementation pour évaluer l’effet potentiellement négatif de la réglementation sur l’innovation4. D’un côté, les 
coûts pour une entreprise de se conformer à la réglementation en place réduisent les ressources disponibles pour 
les investissements dans les activités de R-D. De l’autre, certaines réformes réglementaires, comme la protection des 
brevets, fournissent des incitatifs à innover, alors que d’autres, comme la restriction des prix, ont l’effet inverse5.  

Certaines réglementations et exigences administratives peuvent rendre difficile, voire impossible, le développement 
ou la mise en marché de produits ou de processus innovateurs. Le chapitre 5 du Plan d’action gouvernemental en 
matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-20256 signale à ce sujet les effets négatifs des exigences 
et des délais pour obtenir les permis et les autorisations requis pour lancer de nouveaux produits.  

Certaines réglementations peuvent aussi réduire le potentiel d’innovation des entreprises du simple fait qu’elles ont 
été instaurées pour encadrer la concurrence dans un secteur donné. C’est notamment le cas des réglementations 
économiques qui établissent les règles de base au sein d’une industrie donnée : conditions d’entrée dans l’industrie, 
prix de produits, quantités produites, etc. Bien que la réglementation économique ait été démantelée en partie dans 
les années 1980 et 1990, elle est encore présente dans des secteurs comme les services professionnels, 
l’agroalimentaire, le transport des personnes, les communications, etc. Ce genre de réglementation crée un obstacle 
important pour l’entrée en scène d’entreprises offrant des produits ou des modèles d’affaires innovants. Les cas 
d’Airbnb et d’Uber illustrent ces tensions pouvant exister entre de nouveaux modèles d’affaires et la réglementation 
existante dans un secteur d’activité économique donné. 

 
3 Amable, B., Demmou, L., & Ledezma, I. (2011). L'impact de la réglementation sur l'innovation : une analyse des performances 
selon la proximité à la frontière technologique. Économie prévision, (1), 1-19; Blind, K. (2012). The influence of regulations on 
innovation: A quantitative assessment for OECD countries. Research Policy, 41(2), 391-400. 

4 Carlin, W., & Soskice, D. (2005). Macroeconomics: imperfections, institutions, and policies. Oxford University Press. 

5 Blind, K. (2012). The influence of regulations on innovation: A quantitative assessment for OECD countries. Research Policy, 
41(2), 391-400.  

6 Gouvernement du Québec (2019). Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 
2020-2025. 
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2.1.3. TYPES DE RÉGLEMENTATION ET EFFETS SUR L’INNOVATION 
La réglementation peut entraver l’innovation de façon différente selon le type de réglementation. On peut distinguer 
l’effet des réglementations s’appliquant spécifiquement aux nouvelles technologies de celui des réglementations 
d’application générale. 

 

LES RÉGLEMENTATIONS S’APPLIQUANT SPÉCIFIQUEMENT AUX NOUVELLES TECHNOLOGIES 

Les produits développés par les nouvelles technologies des sciences de la vie, du numérique, des matériaux et de 
l’énergie doivent satisfaire des normes réglementaires de performance en matière de santé, de sécurité, de salubrité, 
d’innocuité, d’efficience, etc. 

Au Canada, ces normes à caractère technique et de portée spécifique sont très majoritairement sous la responsabilité 
du gouvernement fédéral (voir annexe 3). Celui-ci développe lui-même ces normes ou il en confie le développement 
à des organismes accrédités disposant de l’expertise technique nécessaire. C’est le cas notamment des normes 
touchant la construction, les équipements de transport, les produits pharmaceutiques, les aliments et boissons, les 
pesticides et d’autres produits dangereux. Le Bureau de normalisation du Québec (BNQ) est accrédité par le Conseil 
canadien des normes et, à ce titre, il offre des services de certification aux normes fédérales. 

Dans certains cas, le gouvernement fédéral adopte des normes établies par des organismes étrangers, notamment 
américains. Cette façon de procéder s’explique par l’expertise poussée qu’exige l’établissement de normes 
techniques et par l’intérêt à avoir des normes communes, notamment entre juridictions limitrophes. L’investissement 
et le commerce extérieur sont ainsi grandement facilités.  

De façon générale, sauf en matière de langue d’étiquetage, le gouvernement du Québec n’émet pas de normes 
particulières concernant les biens produits ou vendus sur son territoire. Tout au plus exige-t-il que ces produits soient 
certifiés en vertu des normes du gouvernement fédéral ou d’un organisme accrédité par celui-ci. La réglementation 
propre du Québec consiste plutôt en normes d’application générale touchant la mise en marché des produits et la 
protection des consommateurs de ces produits. Un cas d’exception est celui de la Société de l’assurance automobile 
du Québec, qui octroie le droit de circuler sur le réseau routier aux véhicules en phase de développement ou aux 
véhicules ayant subi des modifications importantes. Ainsi, un permis de la SAAQ pourrait être nécessaire pour faire 
des essais routiers sur des prototypes de véhicules autonomes une fois que ceux-ci auraient été approuvés par 
Transports Canada. 

Sauf de telles exceptions, la certification de produits innovants ne relève donc pas de la responsabilité du 
gouvernement du Québec, les ministères et les organismes québécois se limitant à exiger la conformité à des normes 
reconnues au Canada et ailleurs dans le monde. Cette façon de procéder a été illustrée lorsque l’utilisation d’un 
masque de protection contre la Covid-19 mis au point au Québec a été bloquée par la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) parce que ce masque n’avait pas reçu la certification NIOSH 
de l’Institut national de la santé et de la sécurité du travail des États-Unis7. 

Un relevé des quelque 235 permis (voir annexe 4) relevant de ministères et d’organismes du gouvernement du 
Québec en 2019 confirme que dans la grande majorité des cas, ces permis sont peu susceptibles d’entraver le 
potentiel d’innovation technologique des entreprises, même s’ils peuvent affecter d’autres types d’innovation 
(organisationnelle, marketing, services). En effet, la plupart de ces permis touchent l’exploitation d’établissements 
commerciaux, la gestion des ressources ou la protection de l’environnement. Aucun de ces permis ne semble viser 
directement les normes de fabrication de produits.  

 
7 Information parue dans La Presse+, 13 janvier 2021. 
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Certains de ces permis peuvent malgré tout contrecarrer la mise au point de procédés ou de modèles d’affaires 
innovants. Comme mentionné précédemment, les pratiques innovantes introduites par Airbnb et Uber ont révélé 
que même les permis d’exploitation dans des domaines comme le transport par taxi et l’hébergement touristique 
pouvaient entrer en conflit avec de nouvelles approches commerciales en rupture avec les façons de faire habituelles. 
Il est cependant difficile de déterminer à l’avance quels permis québécois pourraient un jour constituer un tel frein à 
l’innovation.  
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Parfois, la réglementation touchant les nouvelles applications technologiques et la réglementation d’application 
générale peuvent agir en combinaison pour réduire la capacité d’innover des entreprises. Par exemple, la mise en 
service des véhicules routiers autonomes pourrait demander d’adapter non seulement les normes techniques de 
construction des véhicules automobiles, mais également la réglementation dans des domaines comme les 
assurances, les services financiers, le transport des personnes et des marchandises et la responsabilité civile.  

 

2.1.4. LES ASPECTS DE LA RÉGLEMENTATION SUSCEPTIBLES D’AFFECTER L’INNOVATION 
Un rapport publié par la Commission européenne identifie cinq grands aspects transversaux de la réglementation 
susceptibles d’entraver ou de faciliter l’innovation8 : 

 Le fardeau administratif : les réglementations qui entraînent un fardeau légal et administratif important 
peuvent nuire aux entrepreneurs désireux d’améliorer la productivité de leur entreprise grâce à l’innovation.  

 La contrainte réglementaire : les réglementations pour lesquelles les coûts de conformité associés à des 
exigences pour l’introduction de nouvelles idées, technologies ou de nouveaux processus ou modèles d’affaires 
sont importants et susceptibles de décourager l’innovation, en particulier les innovations incrémentales qui ne 
représentent pas des innovations de rupture.  

 Le calendrier : le temps accordé aux parties prenantes ciblées pour le respect des exigences réglementaires 
est essentiel pour stimuler l'innovation. Si trop peu de temps est accordé, cela peut décourager l'innovation. 
À l’inverse, trop de temps accordé pour se conformer pourrait cristalliser les efforts d'innovation en raison du 
manque de pression pour répondre aux exigences. Ce facteur sous-estimé doit toujours être considéré par 
l’organisme de réglementation lors de l'évaluation de l'impact des réglementations proposées sur l'innovation. 

 La flexibilité : une réglementation flexible, basée sur les résultats, stimule davantage l’innovation qu’une 
réglementation purement prescriptive, qui exige des matériaux ou des technologies spécifiques, en ne laissant 
aucune place à l’expérimentation ou à des solutions alternatives. 

 L’incertitude : l’absence de stabilité des politiques publiques dans le temps peut affecter significativement les 
comportements des entreprises. C’est le cas par exemple du manque de prévisibilité des incitatifs fiscaux à 
l’innovation. 

 

2.2. LES MEILLEURES PRATIQUES EN MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION 
FAVORABLE À L’INNOVATION 

Il est difficile de déterminer à l’avance quelles innovations majeures apparaîtront au cours des prochaines années et 
quels ajustements elles exigeront aux lois et aux règlements existants pour permettre à l’économie et à la société 
d’en tirer parti. Le gouvernement ne peut donc pas agir de façon préventive et procéder dès maintenant aux 
ajustements législatifs et réglementaires qui pourraient devenir nécessaires un jour. Il n’a d’autres choix que de se 
donner une culture de réglementation plus souple et plus ouverte aux changements, et ce, tant dans la conception 
et la rédaction des nouvelles réglementations que dans la modification, le moment venu, de celles qui existent déjà. 

Le Conseil de l’OCDE a d’ailleurs récemment adopté la Recommandation sur la gouvernance réglementaire agile 
permettant de mettre l’innovation à profit, qui a pour objectif de contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre 
d’approches réglementaires qui facilitent l’innovation 9. Cette recommandation, point culminant des travaux de 

 
8 Pelkmans, J., & Renda, A. (2014). How can EU legislation Enable and/or Disable Innovation, pp. 20-23. 

9 Lien : https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0464. Les éléments compris dans cette recommandation 
de l’OCDE correspondent aux meilleures pratiques réglementaires pour favoriser l’innovation identifiées dans plusieurs autres 
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l’organisation visant à réduire les effets restrictifs de la réglementation sur l’investissement et l’innovation, s’articule 
autour des quatre piliers suivants :  

Adapter les outils de gestion de la réglementation 

 Élaborer des cycles d’évaluation plus évolutifs et itératifs des réglementations, qui misent sur des solutions 
technologiques pour évaluer les effets de la réglementation et améliorer la qualité des données probantes; 

 Mettre en place des mécanismes permettant une participation du public et des parties prenantes, y compris 
les particuliers et les petites entreprises innovantes, au processus réglementaire, dès le début et tout au long 
du cycle de l’action publique, afin d’améliorer la transparence, de renforcer la confiance et de tirer parti des 
diverses sources d’expertise; 

 Tenir compte de l’écosystème international en matière d’innovation pour tirer parti des données probantes et 
des approches réglementaires les plus pertinentes. 

Permettre une plus grande coopération et un décloisonnement entre les juridictions 

 Renforcer la coopération réglementaire entre les services responsables de l’élaboration des politiques et les 
organismes de réglementation, ainsi qu’entre les autorités nationales et infranationales; 

 Renforcer la coopération bilatérale, régionale et multilatérale en matière de réglementation afin d’aborder les 
incidences internationales de l’innovation sur l’action publique. 

Mettre en place une réglementation agile et adaptative 

 Adapter les cadres de gouvernance et les approches réglementaires afin qu’ils soient tournés vers l’avenir; 
 Élaborer des approches réglementaires davantage axées sur les résultats pour permettre à l’innovation de se 

développer grâce aux possibilités offertes par les technologies numériques et les données massives; 
 Exploiter les possibilités offertes par les approches juridiquement non contraignantes; 
 Favoriser la multiplication des expérimentations, des tests et des essais en vue de stimuler l’innovation dans le 

cadre d’une supervision réglementaire (projets pilotes, bacs à sable réglementaires, etc.). 

Adapter les activités de mise en application de la réglementation aux nouveaux besoins 

 Adapter les stratégies et les activités de mise en application de la réglementation afin de promouvoir la 
conformité, d’aider les innovateurs à s’orienter dans l’environnement réglementaire et de préserver la 
protection du public, y compris à l’échelle de plusieurs territoires. Cela implique notamment des cadres 
réglementaires axés sur la gestion des risques et l’obtention de résultats plutôt que définis principalement en 
termes d’application de règles et de processus spécifiques. 

 

2.2.1. APPROCHE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
Le gouvernement fédéral cherche depuis le début des années 2000 à se doter d’un système réglementaire qui soit 
suffisamment souple pour s’ajuster rapidement à l’évolution de la technologie et des besoins de la société 
canadienne. Cette préoccupation était au cœur du mandat confié au Comité consultatif externe sur la 

 

recensions consultées pour le présent rapport : UE 2012; Doern, G. B. (2007). Red tape, red flags: Regulation for the innovation 
age. In Conference Board of Canada CIBC Scholar-in Residence Lecture. Ottawa; Pelkmans, J., & Renda, A. (2014). How can EU 
legislation Enable and/or Disable Innovation; Armstrong, H., & Rae, J. (2017). A working model for anticipatory regulation. London: 
Nesta; Armstrong, H., Gorst, C., & Rae, J. (2019). Renewing Regulation: ‘anticipatory regulation’ in an age of disruption. London: 
Nesta; Armstrong, H. (2020). Innovation-enabling approaches to regulation. London: Nesta; Blind, K. (2012). The Impact of 
Regulation on Innovation. London: Nesta. 
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réglementation intelligente. Ce Comité a produit en 2004 un rapport10 qui a marqué un tournant dans la façon 
d’envisager la réglementation au Canada. Alors qu’à partir des années 1980, le gouvernement fédéral avait cherché 
à déréglementer différents secteurs d’activité économique, son attention devait désormais, selon le Comité, prendre 
acte de ce que la réglementation était nécessaire et que, en conséquence, il fallait s’assurer de réglementer de la 
façon la plus efficiente et la moins dommageable possible pour l’économie. Il s’agissait en somme d’adopter une 
vision positive de la réglementation plutôt que de voir celle-ci uniquement comme un frein à l’innovation, à 
l’investissement et à la productivité. Le rapport du Comité abordait les enjeux posés par les nouvelles technologies 
et la protection de l’environnement, notamment dans les secteurs de l’automobile, de la production de médicaments 
et de la chimie industrielle (l’annexe 5 présente quelques extraits du rapport).  

La nouvelle approche proposée était présentée comme étant la « réglementation intelligente ». Cette notion a été 
retenue non seulement par le gouvernement fédéral, mais également par plusieurs provinces, dont le Québec.  

Plus récemment, le gouvernement fédéral a renouvelé ses efforts en vue de se doter d’un système réglementaire 
plus favorable à l’innovation.  

Centre d’innovation en matière de réglementation (CIMR) : 

Le Centre d’innovation en matière de réglementation (CIMR) a été créé en 2019 dans le but d’appuyer les organismes 
de réglementation pour qu’ils puissent suivre le rythme des avancées technologiques. Rattaché au Secteur des 
affaires réglementaires du Secrétariat du Conseil du Trésor, le Centre favorise une approche pangouvernementale 
en ce qui a trait à l’expérimentation réglementaire afin de soutenir l’innovation et la compétitivité des entreprises 
canadiennes. Il a aussi pour mandat d’aider l’industrie à introduire des applications technologiques émergentes sur 
le marché canadien.  

Le Centre procède à l’examen de diverses réglementations sectorielles existantes. Par son action, il doit permettre 
aux entreprises et au gouvernement de collaborer à l'élaboration et à la mise en œuvre d'approches relatives à 
l'expérimentation réglementaire qui encouragent l'innovation, tout en maintenant la confiance des consommateurs. 
L’expérimentation réglementaire repose sur la mise à l’essai d’un nouveau produit, service, approche ou processus 
conçu pour produire des données probantes ou des renseignements qui peuvent éclairer la conception ou 
l’administration d’un régime réglementaire. Il s’agit d’une approche qui mise sur l’anticipation plutôt que sur la 
révision des réglementations en cours d’adoption. 

Sur son site web, le Centre réfère au rapport de mars 2019 de la fondation britannique Nesta. Selon ce rapport, 
l’expérimentation réglementaire peut se faire selon les trois approches suivantes : 

 La consultation aide les entreprises à s’assurer que les nouveaux produits et services sont conformes aux 
règlements en vigueur. Le résultat escompté est une modification du produit ou du service.  

 L’adaptation appuie les innovations en adaptant les cadres réglementaires en vigueur. Le résultat escompté 
est une modification à la fois d’un produit ou d’un service et du cadre réglementaire.  

 L’anticipation vise le développement itératif de la réglementation et des normes dans un domaine émergent. 
L’objectif est de mieux comprendre l’incidence d’une technologie sur l’économie et la société, ainsi que les 
besoins en réglementation qui en découlent à court et à long terme.  

En plus de fournir des services consultatifs spécialisés aux organismes de réglementation fédéraux, le Centre élabore 
une trousse d’outils à l’intention de ces derniers afin d’aider les ministères à concevoir et à réaliser des expériences 
en matière de réglementation, telles que : 

 Projet pilote réglementaire : mise à l’essai d’un ensemble de règlements proposés pour un nombre limité de 
produits, dans un secteur précis ou pour un groupe particulier d’utilisateurs. 

 
10 La réglementation intelligente : une stratégie réglementaire pour le Canada, septembre 2004.  
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 Exploration réglementaire : essai effectué lorsqu’il est difficile de déterminer si une innovation ou un nouveau 
produit est visé par un régime réglementaire en vigueur, afin de voir de quelle façon les règlements en vigueur 
pourraient s’appliquer et si de nouveaux règlements sont nécessaires. 

 Bac à sable réglementaire : espace contrôlé où une activité peut être menée sous la supervision d’un 
organisme de réglementation, sans être immédiatement assujettie à tous les règlements applicables. Certaines 
parties du cadre réglementaire en vigueur peuvent faire l’objet d’une dispense ou d’exemptions, à l’exception 
de celles qui sont nécessaires pour assurer la protection du public ou des consommateurs dans le monde réel. 

Pour mener à bien ses mandats, le Centre a reçu des crédits budgétaires de 11,4 M$ sur cinq ans et de 3,2 M$ par 
année subséquente. À son lancement, il disposait de deux fonds pour aider les ministères et les organismes à 
expérimenter de nouvelles approches de réglementation. Une première ronde d’octroi de fonds a été axée sur les 
technologies propres, la numérisation et la neutralité technologique, et sur les normes internationales. 

1. Le Fonds de dépenses d’expérimentation réglementaire fournit des fonds aux organismes de 
réglementation pour les aider à compenser les dépenses liées aux expériences en matière de 
réglementation. Les organismes de réglementation fédéraux peuvent présenter une demande de 
financement. La priorité est accordée aux expériences pouvant aider à lancer des applications de nouvelles 
technologies ou à soutenir la compétitivité des entreprises. Le premier appel pour le Fonds de dépenses 
d’expérimentation réglementaire a été lancé en février 2020. Trois (3) projets d’Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada (ISDE), d’Environnement et Changements climatiques Canada (ECCC) 
et du Bureau de la concurrence ont reçu des fonds totalisant environ 900 000 $ pour des expériences dont 
la durée varie d’un à deux ans. 

2. Le Fonds de renforcement des capacités des organismes de réglementation fournissait des fonds aux 
organismes de réglementation pour réaliser des projets qui améliorent leur capacité d’intégrer des 
considérations relatives à l’économie et à la compétitivité dans la conception et la mise en œuvre des 
règlements. Le Centre a appuyé 14 projets provenant de ministères responsables de la réglementation qui 
mettaient en œuvre des solutions ciblées ou amélioraient la compréhension du contexte de la 
réglementation et cernaient des solutions éventuelles. La durée des projets variait d’un à deux ans et le 
financement total s’élevait à environ 6,9 M$. Le Fonds a pris fin en mars 2022. 

Le Comité consultatif externe sur la compétitivité réglementaire : 

Le gouvernement fédéral a également mis sur pied, en mai 2019, le Comité consultatif externe sur la compétitivité 
réglementaire. Ce Comité dont le mandat s’est terminé en mars 2021 a agi à titre d'intermédiaire entre le 
gouvernement, l'industrie, les représentants des consommateurs et le milieu universitaire pour soutenir la 
modernisation de la réglementation. Il a notamment conseillé le Conseil du Trésor sur la façon d'améliorer la 
compétitivité réglementaire au Canada pour le rendre plus favorable à l'investissement et à l'innovation.  

Au cours de son mandat, le Comité a produit 4 avis à l’intention du Conseil du Trésor11. Un de ces avis portait sur 
l’Innovation et expérimentation en matière de réglementation12. Dans cet avis, le Comité insistait sur la nécessité de 
l’approche anticipatrice, soit de repérer très tôt dans le processus réglementaire les obstacles aux avancées 
technologiques prometteuses, notamment en ce qui concerne les nouveaux produits et les nouvelles technologies 
qui ne sont pas encadrés par les structures réglementaires existantes. À titre d’exemples, le Comité mentionnait les 
drones servant à la livraison d’échantillons médicaux, l’utilisation de la génomique pour accroître la résistance des 
stocks alimentaires du Canada aux agents pathogènes, ou encore les règles visant les véhicules autonomes. Le Comité 

 
11  Comité consultatif externe sur la compétitivité réglementaire : Conseils à l’intention du Conseil du Trésor - 
Canada.ca 
12 Conseils à l’intention du Conseil du Trésor (janvier 2021) - Canada.ca 



 

14 

 

invitait aussi le CIMR à veiller à ce que les consommateurs et les autres parties concernées puissent donner leur 
opinion sur le processus d’innovation en matière de réglementation. 

En somme, le gouvernement fédéral a adopté une approche proactive tenant compte de l’impossibilité de prévoir 
comment la réglementation pourra aider ou nuire aux développements technologiques à venir. Cette approche mise 
sur l’expérimentation de nouvelles façons d’élaborer les projets de réglementation. Tenant compte des défis posés 
par cet exercice, une unité administrative a été créée spécifiquement à cette fin et des moyens budgétaires 
substantiels ont été alloués à l’expérimentation de nouvelles approches dans la façon de réglementer.  

 

2.2.2. APPROCHE DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL 
La volonté du gouvernement du Québec de limiter les effets de la réglementation sur la croissance économique 
remonte au tournant des années 1990, alors qu’à quelques années d’intervalle les députés Reed Scowen et 
Michel Charbonneau ont présidé des comités consultatifs responsables de recommander des allègements à la 
réglementation de certains secteurs et aux procédures administratives.  

L’action gouvernementale a pris un tournant important en 1995 lorsque le gouvernement a mis sur pied une unité 
administrative rattachée au Conseil exécutif, le Secrétariat à la Déréglementation, dotée du mandat d’émettre des 
recommandations sur les orientations à poursuivre et les mesures à prendre pour assurer une plus grande efficacité 
de son action visant à atténuer les effets inhibiteurs de la réglementation sur le développement de l’économie. 
Le gouvernement visait alors non seulement à augmenter l’efficacité de son action, mais également à lui donner un 
caractère continu, et par le fait même, mieux adapté que des interventions ponctuelles, dans un contexte où il fait 
constamment face à de nouvelles demandes de réglementation en matière économique, sociale et 
environnementale.  

Le travail du Secrétariat à la Déréglementation a débouché en 1996 sur l’adoption par le Conseil des ministres du 
décret no 1362-96. Présenté et perçu comme étant la politique gouvernementale en matière d’allègement 
réglementaire et administratif, le décret exigeait des ministères et des organismes le respect de différentes 
dispositions visant à s’assurer que les projets de réglementation n’imposent pas aux entreprises des coûts et des 
contraintes restreignant leur capacité d’investir et de croître. À l’époque de son adoption, cette politique était 
nettement novatrice et elle faisait l’envie des instances du gouvernement fédéral et des autres provinces 
préoccupées par l’importance du fardeau réglementaire des entreprises. Cette politique est toujours en vigueur, mais 
au fil des années elle a été modifiée à plusieurs reprises par le gouvernement afin de tenir compte de l’expérience 
acquise dans son application, des recommandations de l’OCDE en matière de réforme réglementaire et des rapports 
de différents groupes consultatifs13.  

Une des modifications apportées à la politique a consisté à y insérer un préambule précisant que le fardeau cumulatif 
de la réglementation peut entraîner des effets défavorables sur la croissance économique, la création d’emplois, 
l’investissement, l’innovation et la compétitivité des entreprises. À cette fin, la politique comporte un large éventail 
de moyens dont plusieurs peuvent contribuer directement ou indirectement à maintenir la capacité d’innovation des 
entreprises québécoises. Il s’agit notamment des dispositions suivantes : 

 [Les règles proposées] sont conçues de manière à restreindre le moins possible le commerce (article 7 c)); 
 elles sont fondées sur une évaluation des risques, des coûts et des avantages et sont conçues pour réduire au 

minimum les répercussions sur une économie de marché équitable, concurrentielle et innovatrice (article 7 d)); 

 
13 Notamment quatre rapports produits entre 1998 et 2003 par les groupes-conseils présidés successivement par les industriels 
Bernard Lemaire et Raymond Dutil. Ces rapports ont donné lieu à plus de 200 recommandations dont la plupart ont été mises en 
œuvre par le gouvernement. 
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 elles réduisent au minimum les différences et les duplications inutiles, s’il y a lieu, par rapport aux règles des 
autres gouvernements, de même que celles des ministères et organismes (article 7  e)); 

 elles doivent être axées sur les résultats, s’il y a lieu et dans la mesure du possible (article 7 f)); 
 elles doivent préserver la compétitivité des entreprises et ne devraient pas être plus contraignantes que celles 

des principaux partenaires commerciaux du Québec, notamment, les autres provinces et territoires canadiens 
et les États américains limitrophes (article 14). 
 

Comme on peut le constater, les modifications apportées à la politique sont en harmonie avec les meilleures 
pratiques en matière de réglementation favorable à l’innovation. Malgré ces orientations, plusieurs obstacles 
réglementaires et administratifs freinent encore aujourd’hui l’innovation, comme l’indiquent les prochaines sections 
du rapport. 
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ANNEXE 1 : COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL 
INTERMINISTÉRIEL 
 

Le groupe de travail interministériel est composé de certaines directions du ministère de l’Économie et de 
l’Innovation (MEI) ainsi que de représentants des ministères et organismes concernés par l’innovation et la 
réglementation : 

 Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; 
 Ministère des Finances; 
 Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
 Ministère de la Santé et des Services sociaux; 
 Ministère de la Culture et des Communications; 
 Ministère des Transports; 
 Ministère de la Justice; 
 Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation; 
 Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration; 
 Ministère de la Cybersécurité et du Numérique; 
 Secrétariat du Conseil du trésor; 
 Ministère de l’Économie et de l’Innovation. 
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ANNEXE 3 : LES NORMES FÉDÉRALES TOUCHANT LES 
PRODUITS ET LES MODÈLES D’AFFAIRES  
 

L’application d’une norme par une entreprise se fait généralement sur une base volontaire. L’entreprise y voit alors 
un facteur permettant de promouvoir la qualité de ses produits auprès de la clientèle et sa réputation auprès du 
grand public. Cependant, le gouvernement mandate à l’occasion des organismes pour établir des normes et impose 
à des entreprises l’application de celles-ci.  

 

L’élaboration et la mise en application des normes fédérales57 

La Loi sur les aliments et drogues, la Loi sur les produits dangereux, la Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits 
de consommation et la Loi sur l’étiquetage des textiles ainsi que plusieurs règlements provinciaux peuvent influencer 
directement l’exploitation d’une entreprise au Canada, puisque les produits qui ne sont pas conformes aux conditions 
imposées par les lois ou les règlements ne peuvent être vendus légalement.  

Le  Conseil canadien des normes est la société d’État responsable d’encourager l’élaboration et l’application efficiente 
et efficace de normes. Il assume une variété de fonctions dont le but est d’assurer une normalisation efficace et 
coordonnée au Canada. Il encadre le Système national de normes (SNN), un réseau de plus de 400 organismes 
engagés dans l’élaboration, la promotion et la mise en œuvre de normes. Le SNN n’élabore pas lui-même les normes 
et ne vérifie pas la conformité des produits ou services avec les normes, mais il accrédite des organismes pour 
élaborer les normes et vérifier la conformité des produits ou services à ces normes. L’Office des normes générales du 
Canada (ONGC), un organisme fédéral, et l’Association canadienne de normalisation (ACNOR), un organisme privé 
sans but lucratif, sont deux de ces organismes accrédités.  

L’ACNOR élabore des normes et des programmes de certification pour s’assurer que les produits respectent les 
normes qu’elle publie. En vertu de la réglementation, l’homologation ACNOR est obligatoire pour certains produits 
(ex. : les jouets qui fonctionnent à l’électricité́), et est facultative pour d’autres. Une fois qu’une norme est publiée 
par l’ACNOR, les fabricants peuvent choisir de faire tester leurs produits par l’ACNOR ou par un autre laboratoire 
d’homologation approuvé en vue d’obtenir l’homologation ACNOR.  

 

Certains champs de normalisation particuliers 

Au Canada, des ministères comme Transport Canada et Santé Canada et des organismes comme le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) émettent et appliquent des normes auxquelles doivent 
satisfaire les produits et les services offerts aux Canadiens.  

Le secteur de l’automobile 

Le cadre réglementaire établi par la Loi sur la sécurité automobile (LSA) exige de la part des fabricants de suivre les 
lignes directrices spécifiques de ses règlements, normes et méthodes d'essai afin de démontrer la conformité de leurs 
produits. 

Les fabricants canadiens ayant démontré leur capacité à certifier la conformité pour les véhicules qu'ils produisent 
sont autorisés à apposer la marque nationale de sécurité (MNS) par le ministre des Transports. La MNS est un logo 
en forme de feuille d'érable qui porte un numéro unique attribué au fabricant canadien. Ce logo doit être appliqué à 

 
57 Information tirée en grande partie d’une note d’information publiée par des experts juridiques. 
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tous les véhicules de catégories prescrites étant produits par le constructeur canadien pour la vente interprovinciale 
au Canada.58 

Les produits pharmaceutiques 

Les demandes d’approbation de nouveaux médicaments doivent être déposées auprès de Santé Canada. Qu’il 
s’agisse d’une substance biologique ou d’un médicament, le dossier constitue toujours une demande de nouveau 
médicament. Le délai d’inscription et d’évaluation visant à garantir la recevabilité de la demande est de 60 jours. 
Après cela, la plupart des présentations font l’objet d’une période d’évaluation de 300 jours. De façon générale, il 
faut compter un an à partir du jour de dépôt de la présentation jusqu’au jour où l’autorisation est accordée. 
Au Canada, l’approbation est obtenue par le biais d’un avis de conformité59.  

 

  

 
58 Information publiée par Transport Canada. 

59 Selon le site Innomar. 

 





















 

62 

 

ANNEXE 5 : EXTRAITS DU RAPPORT DU COMITÉ CONSULTATIF 
SUR LA RÉGLEMENTATION INTELLIGENTE 
 

(La réglementation intelligente : une stratégie réglementaire pour le Canada, septembre 2004) 

Le Comité est d’avis que les exigences propres au Canada devraient se limiter aux situations suivantes :  

 il n’existe aucune norme internationale ou nord-américaine généralement reconnue; 
 d’importantes priorités nationales sont évoquées;  
 des circonstances propres au Canada (ex. : topographie ou valeurs constitutionnelles) exigent une approche 

différente; 
 le gouvernement n’a pas encore assez confiance que les processus réglementaires, les pratiques, les résultats 

et les décisions de ses principaux partenaires commerciaux répondront aux objectifs politiques canadiens.  

En adoptant des exigences propres au Canada, le gouvernement fédéral devrait prendre en considération les autres 
outils dont il dispose, notamment la réglementation fondée sur le rendement et les codes volontaires, afin de réduire 
au minimum le poids de ces exigences sur les affaires. 

 

Véhicules automobiles 

En matière de sécurité des véhicules automobiles, des divergences existent entre les normes tant canadiennes 
qu’américaines et tant au Canada qu’aux États-Unis, la conformité à des exigences de performance réglementées est 
basée sur un programme d’autocertification appliqué par les compagnies mêmes. Les deux pays exercent toutefois 
une surveillance des normes de sécurité par des essais, des vérifications et des recherches (p.88). 

 

Médicaments 

En général, de nouveaux médicaments ne sont introduits sur le marché canadien, qui représente environ 2 % du 
marché mondial des produits pharmaceutiques, qu’après avoir été distribués dans d’autres marchés plus importants 
pendant plusieurs mois, voire des années. Soixante-dix pour cent des demandes d’homologation de médicaments 
sont d’abord présentées aux États-Unis, où les entreprises pharmaceutiques peuvent s’attendre à récupérer 
beaucoup plus rapidement leurs coûts de recherche-développement. Le deuxième facteur concerne l’inclusion des 
nouveaux médicaments dans les listes provinciales de médicaments remboursés en vertu d’un régime d’assurance 
maladie provincial. Le troisième facteur est le processus d’examen des médicaments sous la responsabilité de Santé 
Canada, qui est confronté aux pressions lui demandant de s’assurer de l'innocuité des nouveaux produits 
thérapeutiques, mais plus rapidement et plus efficacement (p.89). 

En ce qui a trait aux nouvelles substances actives, en 2001-2002, les délais pour la mise sur le marché de produits 
pharmaceutiques au Canada étaient en moyenne supérieurs de six mois à ceux des États-Unis. Dans le cas des 
produits biologiques, ces délais étaient de six mois à deux ans supérieurs.  

On peut expliquer en partie ces délais par le fait qu’en 2001-2002, l’industrie a soumis ses demandes d’examen 
réglementaire de nouvelles substances actives aux États-Unis avant de les présenter au Canada. En moyenne, 
l’industrie a soumis ses demandes d’homologation de produits pharmaceutiques trois mois plus tard au Canada 
qu’aux États-Unis et ses présentations de produits biologiques douze mois plus tard (p.90). 

Une coopération internationale accrue au chapitre de l’examen des nouveaux médicaments peut profiter 
directement aux citoyens par l’introduction accélérée de nouveaux produits thérapeutiques sûrs sur le marché 
canadien (p.92). 
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Produits chimiques 

La réglementation canadienne régissant ce secteur est comprise dans la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999) (LCPE 1999). Cette loi a pour objectif de contribuer au développement durable par la 
prévention de la pollution et de protéger l'environnement et la santé humaine contre les risques liés aux substances 
toxiques. En application de la LCPE 1999, le Règlement sur les renseignements concernant les substances nouvelles 
s’assure que toute nouvelle substance importée ou fabriquée au Canada est évaluée « du début à la fin » et ne pose 
pas de risques à la santé des citoyens ou à l’environnement (p.95). 

Étant donné la taille et la dynamique du marché américain, la plupart des produits chimiques nouveaux en Amérique 
du Nord sont développés aux États-Unis. Il y a un partage considérable de l’information relative aux évaluations entre 
les organismes de réglementation du Canada et des États-Unis, mais les deux pays appliquent un régime distinct pour 
l’évaluation des substances chimiques nouvelles. Les produits chimiques approuvés pour utilisation aux États-Unis 
doivent donc subir des évaluations distinctes au Canada et vice versa.  

Le régime canadien sur les substances nouvelles oblige le demandeur à fournir les données d’essais et d’autres 
renseignements pour l’évaluation du produit chimique. Le régime précise quelles sont les données d’essais et autres 
renseignements requis, et il rattache la quantité et le genre des données au volume proposé, au risque afférent et 
au potentiel d’exposition. Si l’évaluateur croit que certaines données d’essais sont inutiles ou impossibles à obtenir, 
il peut déroger à la règle, ce qui arrive souvent. Les données d’essais, les analyses de modélisation et tous les autres 
renseignements d’évaluation qui sont publiés sont utilisés par Environnement Canada et Santé Canada pour évaluer 
la toxicité potentielle de la substance et ses effets probables selon divers scénarios d’exposition (p.96). 

 

Biologie et sciences de la vie 

La réglementation et la politique en matière de biotechnologie relèvent du mandat de nombreux ministères, 
notamment Santé Canada, l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) et Environnement Canada. Santé 
Canada réglemente les produits dérivés de la biotechnologie qui sont sous le régime de la Loi sur les aliments et 
drogues, à savoir les produits génétiquement modifiés et les autres produits alimentaires nouveaux, les produits 
biologiques, les technologies de procréation assistée et les produits thérapeutiques. Ce ministère réglemente 
également les produits de lutte antiparasitaire, en ce qui concerne leurs incidences sur la santé humaine et sur 
l’environnement, en vertu de la Loi sur les produits antiparasitaires. L’ACIA réglemente quant à elle certains produits 
dérivés de la biotechnologie, notamment les plantes, les aliments pour animaux et ingrédients d’aliments pour 
animaux, les engrais et les produits biologiques vétérinaires; elle assure en outre tous les services fédéraux 
d’inspection et d’application des règlements relatifs aux aliments, y compris les services liés à la Loi sur les aliments 
et drogues. Enfin, Environnement Canada et Santé Canada réglementent en vertu de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999) (LCPE 1999) toutes les substances nouvelles à l’exception de celles dont l’usage 
est réglementé en vertu d’autres lois et règlements fédéraux qui comprennent des évaluations de risque pour 
l’environnement et la santé. Ces substances nouvelles sont énumérées à l’annexe 4 de la LCPE 1999.  

D’autres ministères fédéraux assument d’importantes responsabilités en matière de politique, recherche et 
réglementation, qui ont une incidence sur la réglementation des produits dérivés de la biotechnologie. Ces ministères 
incluent Agriculture et Agroalimentaire Canada, Industrie Canada, Justice Canada et le Conseil national de recherches 
du Canada (pp.99-100). 
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aussi réduire le potentiel d’innovation des entreprises du simple fait qu’elles ont été instaurées pour 
encadrer la concurrence dans un secteur donné. 

Les principaux aspects de la réglementation susceptibles d’affecter l’innovation sont les suivants : 

 Le fardeau administratif : les réglementations qui entraînent un fardeau légal et administratif 
important peuvent nuire aux entrepreneurs désireux d’améliorer la productivité de leur entreprise 
grâce à l’innovation. 

 La contrainte réglementaire : les réglementations pour lesquelles les coûts de conformité associés à 
des exigences pour l’introduction de nouvelles idées, technologies ou de nouveaux processus ou 
modèles d’affaires sont importants et susceptibles de décourager l’innovation, en particulier les 
innovations incrémentales qui ne représentent pas des innovations de rupture.  

 Le calendrier : le temps accordé aux parties prenantes ciblées pour le respect des exigences 
réglementaires est essentiel pour stimuler l'innovation. Si trop peu de temps est accordé, cela peut 
décourager l'innovation. À l’inverse, trop de temps alloué pour se conformer pourrait cristalliser les 
efforts d'innovation en raison du manque de pression pour répondre aux exigences. Ce facteur 
sous-estimé doit toujours être considéré par l’organisme de réglementation lors de l'évaluation de 
l'impact des réglementations proposées sur l'innovation. 

 La flexibilité : une réglementation flexible, basée sur les résultats, stimule davantage l’innovation 
qu’une réglementation purement prescriptive, qui exige des matériaux ou des technologies 
spécifiques, en ne laissant aucune place à l’expérimentation ou à des solutions alternatives. 

 L’incertitude : l’absence de stabilité des politiques publiques dans le temps peut affecter 
significativement les comportements des entreprises. C’est le cas par exemple du manque de 
prévisibilité des incitatifs fiscaux à l’innovation.  

 
Enfin, notons que la réglementation peut entraver l’innovation de façon différente selon le type de 
réglementation. On peut distinguer l’effet des réglementations s’appliquant spécifiquement aux nouvelles 
technologies de celui des réglementations d’application générale. Dans le premier cas, des innovations 
technologiques (dans les domaines par exemple des sciences de la vie, du numérique, des matériaux et de 
l’énergie) doivent satisfaire des normes réglementaires de performance en matière de santé, de sécurité, de 
salubrité, d’innocuité, d’efficience, etc. Ces réglementations techniques sont principalement sous la 
responsabilité du gouvernement fédéral. Dans le second cas, on se préoccupe davantage des effets directs 
ou indirects que la réglementation d’application générale (par exemple : la réglementation 
environnementale) peut avoir en matière de freins à l’innovation. 

 

LES MEILLEURES PRATIQUES EN MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION FAVORABLE À 
L’INNOVATION 
Le Conseil de l’OCDE a adopté la Recommandation sur la gouvernance réglementaire agile permettant de 
mettre l’innovation à profit, qui a pour objectif de contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre 
d’approches réglementaires qui facilitent l’innovation. Cette recommandation s’articule autour des quatre 
piliers suivants :  

 Adapter les outils de gestion de la réglementation 
 Permettre une plus grande coopération et un décloisonnement entre les juridictions 
 Mettre en place une réglementation agile et adaptative 
 Adapter les activités de mise en application de la réglementation aux nouveaux besoins 

Ces orientations sont largement partagées par le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial. 

Le gouvernement fédéral a mis en place un processus afin de se doter d’un système réglementaire plus 
favorable à l’innovation. Ainsi, le Centre d’innovation en matière de réglementation (CIMR) a été créé en 
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2019 en vue d’appuyer les organismes de réglementation pour qu’ils puissent suivre le rythme des avancées 
technologiques. Rattaché au  Secteur des affaires réglementaires du Secrétariat du Conseil du trésor, le 
Centre favorise une approche pangouvernementale en ce qui a trait à l’expérimentation réglementaire, afin 
de soutenir l’innovation et la compétitivité des entreprises canadiennes. Il a aussi pour mandat d’aider 
l’industrie à introduire des applications technologiques émergentes sur le marché canadien.  

Au Québec, la Politique gouvernementale en matière d’allègement réglementaire  et administratif, adoptée 
il y a plus d’un quart de siècle, a été modifiée à plusieurs reprises par le gouvernement afin de tenir compte 
de l’expérience acquise dans son application, des recommandations de l’OCDE en matière de réforme 
réglementaire et des rapports de différents groupes consultatifs.  

Une des modifications apportées à la politique a consisté à y insérer un préambule précisant qu’elle visait à 
réduire les effets défavorables du cadre réglementaire sur l’innovation et sur d’autres éléments cruciaux du 
développement économique.  

 

LES ENJEUX IDENTIFIÉS PAR LE GROUPE DE TRAVAIL INTERMINISTÉRIEL ET LEURS 
PISTES D’INTERVENTION 
Malgré ces orientations, plusieurs obstacles réglementaires et administratifs freinent encore aujourd’hui 
l’innovation. Les travaux du groupe de travail interministériel ont permis d’identifier cinq grands enjeux 
réglementaires, ainsi que des pistes d’intervention potentielles susceptibles d’amoindrir et de lever les 
obstacles à l’innovation (Tableau 1). Ces enjeux et pistes d’intervention sont détaillés dans la section 3 du 
rapport final déposé au CIRI. 

 

Tableau 1. Les enjeux identifiés et leurs pistes d’intervention potentielles 
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 Secteur des politiques économiques 

 
 

COMITÉ-CONSEIL SUR L’ALLÈGEMENT 
RÉGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF 

 
Réunion du 15 novembre 2017 

 
Compte rendu 

 

 
 
1. PARTICIPANTS  
 
À Québec, aux bureaux du ministère de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation, au 710, place D’Youville, salle 4.50 
 

Coprésident 

• M. Stéphane Billette, ministre délégué aux Petites et Moyennes Entreprises, à 
l’Allègement réglementaire et au Développement économique régional; 

Membres 

• M. Hajib Amachi, vice-président et directeur général des entreprises, en 
remplacement de M. Éric Ducharme, président-directeur général, Revenu 
Québec (RQ); 

• M. Patrick-Thierry Grenier, sous-ministre adjoint, Développement des services 
aux citoyens et à la gouvernance, en remplacement de Mme Line Bérubé, 
sous-ministre, ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
(MTESS); 

• Mme Lise Lallemand, sous-ministre adjointe, en remplacement de M. Patrick 
Beauchesne, sous-ministre, ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC); 

• M. Robert Villeneuve, directeur général des politiques de marché public, en 
remplacement de M. Jean Denys, secrétaire, Secrétariat du Conseil du trésor 
(SCT). 

 

Invités 

• M. André Drolet,  adjoint parlementaire du ministre délégué aux Petites et 
Moyennes Entreprises, à l’Allègement réglementaire et au Développement 
économique régional; 

• Mme Kathya Parisé, directrice de cabinet du ministre délégué aux Petites et 
Moyennes Entreprises, à l’Allègement réglementaire et au Développement 
économique régional; 

• Mme Christine Deslauriers, cabinet du ministre délégué aux Petites et Moyennes 
Entreprises, à l’Allègement réglementaire et au Développement économique 
régional; 
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• Mme Sophie Nantel, adjointe de M. André Drolet, adjoint parlementaire du 
ministre délégué aux Petites et Moyennes Entreprises, à l’Allègement 
réglementaire et au Développement économique régional. 
 

Représentants du MESI qui assure le secrétariat du Comité-conseil  

• M. Yves Blouin, directeur, Direction de l’allègement réglementaire et 
administratif (DARA); 

• M. Alain Duchaîne, conseiller stratégique (DARA); 

• Mme Nathalie Beaudin, adjointe administrative (DARA). 

 

À Montréal, par visioconférence, au 380 Saint-Antoine Ouest, salle N-5013 

Coprésidente 

• Mme Martine Hébert, vice-présidente principale et porte-parole nationale, 
Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI). 

Membres 

• M. Pierre-Yves Boivin, vice-président Stratégie et affaires économiques, en 
remplacement de M. Stéphane Forget, président-directeur général, Fédération 
des chambres de commerce du Québec (FCCQ); 

• M. Yves-Thomas Dorval, président-directeur général, Conseil du patronat du 
Québec (CPQ);  

• M. Léopold Turgeon, président-directeur général, Conseil québécois du 
commerce de détail (CQCD); 

• Mme Véronique Proulx, présidente-directrice générale, Manufacturiers et 
Exportateurs du Québec (MEQ). 

Invités 

• M. Benjamin Laplatte, vice-président Affaires publiques et communications, 
Conseil du patronat du Québec (CPQ);  

• Mme Françoise Pâquet, directrice, relations gouvernementales (CQCD). 

 

Représentante du MESI qui assure le secrétariat du Comité-conseil  

• Mme Loraine Tellier-Cohen, conseillère stratégique et éditrice, DARA. 

 
 

2. MOT DE BIENVENUE DES COPRÉSIDENTS 

Le ministre souhaite la bienvenue aux participants. D’entrée de jeu, il salue l’ampleur 
des travaux accomplis par le Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et 
administratif (Comité-conseil) et par ses prédécesseurs.  

Il fait également état de l’annonce de la mise en place d'Entreprises Québec qui a eu 
lieu le 14 novembre 2017. À cet égard, il souligne l’apport du service Démarrer une 
entreprise qui permet de simplifier le processus de démarrage et de réduire de 16 jours 
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à 7 jours le temps requis pour effectuer les démarches administratives liées à la création 
d'une entreprise.  

La coprésidente, Mme Martine Hébert, souligne le travail accompli par les membres du 
Comité-conseil et par l’équipe de soutien de la DARA. Elle salue également l’implication 
de M. Philippe Dubuisson, sous-ministre associé au secteur des politiques économiques 
du MESI. À cet égard, elle souligne les nombreuses améliorations apportées par la 
révision de la Politique gouvernementale en matière d’allègement réglementaire qui a 
donné lieu à l’application de la règle du « un pour un » et au renforcement de l’analyse 
d’impact réglementaire. Elle mentionne également la modification de la Loi sur les 
permis d’alcool qui a donné lieu à l’implantation d’un permis d’alcool unique par 
établissement. À ce sujet, elle profite de la présence du député André Drolet, adjoint 
parlementaire du ministre délégué à l’allègement réglementaire, pour souligner son 
soutien concernant l’adoption de cette mesure. 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET DES COMPTES RENDUS DES 
RÉUNIONS PRÉCÉDENTES (4 AVRIL ET 9 MAI 2017) 

Les comptes rendus des  réunions du 4 avril et du 9 mai 2017 sont adoptés sans 
modification. 

L’ordre du jour est adopté avec l’ajout de l’item « Varia » portant sur la réforme des 
normes du travail et d’autres sujets si requis. 

 

4. CONSULTATION DES MILIEUX D’AFFAIRES EN MATIÈRE D’HARMONISATION 
ET DE COOPÉRATION RÉGLEMENTAIRES  

Contexte 

L’Accord de libre-échange canadien (ALEC), entré en vigueur le 1er juillet 2017, a mené 
à la création de la Table de conciliation et de coopération en matière de réglementation 
(TCCR)1. Le Québec y est représenté par M. Philippe Dubuisson, sous-ministre associé, 
secteur des politiques économiques du MESI. 

Par ailleurs, le Québec (représenté par M. Yves Blouin, directeur de la DARA) préside le 
Groupe de travail sur l’harmonisation des normes. Ce groupe de travail fédéral-
provincial-territorial a été créé (dans la foulée de l’adoption de l’ALEC) par le Comité 
consultatif provincial-territorial du Conseil canadien des normes qui assure, en tant que 
société d’État fédéral, la gestion du système des normes techniques au Canada (ex. : 
ISO, CSA, etc.). 

Consultation des milieux d’affaires 

M. Yves Blouin indique que la TCCR a débuté ses travaux en septembre 2017. À cet 
égard, il précise que chaque administration doit procéder, d’ici le 31 janvier 2018, à 
l’identification des irritants et des barrières réglementaires en matière de commerce 

 
1. La TCCR est une entité fédérale-provinciale-territoriale établie par l’ALEC afin de superviser le 

processus de conciliation réglementaire et de favoriser la coopération réglementaire à l’échelle du 
Canada. Elle permettra aux gouvernements de s'attaquer aux divergences et aux dédoublements 
réglementaires, qui peuvent constituer des irritants au commerce. 
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interprovincial. M. Yves Blouin invite les associations membres du Comité-conseil à 
collaborer à la consultation. 

Démarche proposée 

La présentation des étapes de la démarche proposée a donné lieu aux précisions 
suivantes concernant la manière de procéder.  

Étape1 : Consultation du milieu des affaires en collaboration avec les associations 
membres du Comité-conseil selon une formule semblable à celle retenue 
lors de l’exercice de consultation de 2015. 

 Dans cette perspective, il est convenu que des tableaux de consultation 
(problématique - solution – priorité), permettant de faire état des 
problématiques propres au commerce interprovincial qui découlent des 
règlements et normes techniques, seront mis par la DARA à la disposition 
des participants à la consultation.  

Par ailleurs, il est convenu de procéder, d’ici le 24 novembre 2017, à 
l’identification des secteurs à considérer touchés par l’ALEC. Il est entendu 
qu’une liste sera soumise, à cet effet, par la FCEI, le CPQ et MEQ.  Par la 
suite, les regroupements d’affaires à impliquer et les groupes de travail à 
constituer seront identifiés. 

Il est également convenu que l’exercice de consultation devra être terminé 
avant la période des fêtes, soit au plus tard le 20 décembre 2017. 

D’autre part, il est convenu que les membres du Comité-conseil se 
chargeront en premier lieu de diffuser auprès des intervenants concernés 
l’information relative à la tenue de la consultation. La DARA transmettra un 
calendrier de réalisation aux membres du Comité-conseil. 

Étape 2 : Tri des priorités  

 À cet égard, il est convenu que l’exercice fera l’objet d’une collaboration 
entre le MESI et les associations d’affaires membres du Comité-conseil. La 
DARA se charge de prévoir une séance de travail à cet effet. 

 Il est également convenu que les intervenants concernés, suite au choix des 
actions prioritaires, seront avisés de la démarche.  

Étape 3 : Analyse de faisabilité des solutions proposées 

 À cet égard, il est convenu que la responsabilité de cette analyse incombe 
aux ministères et organismes concernés. 

À cet effet, il est convenu qu’une réunion du Comité-conseil, ou une 
conférence téléphonique selon le cas, sera organisée, dans la semaine du 
22 janvier 2018 afin de discuter des résultats obtenus. 

Étape 4 :   Présentation des résultats de l’exercice au ministre. 
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Étape 5 :  Présentation à la Table de conciliation et de coopération en matière de 
réglementation prévue le 31 janvier 2018. 

 À cet égard, bien que la date du 31 janvier 2018 impose un échéancier très 
serré, il est convenu de respecter cette échéance dans la planification des 
étapes de la démarche préconisée pour procéder à l’identification des 
irritants et des barrières réglementaires affectant le commerce 
interprovincial, à l’issue de laquelle les priorités d’action du Québec en 
matière de conciliation et de coopération réglementaire à l’échelle 
canadienne pourront être déterminées. 

Étape 6 : Rapport au Comité-conseil. 

 

5. DÉBUT DES TRAVAUX DU CHANTIER SUR LE COMMERCE DE DÉTAIL 
 
Le ministre rappelle l’annonce, le 29 septembre 2017, de la mise sur pied du chantier 
sur le commerce de détail. Ce chantier s’ajoute aux sept grands chantiers de 
modernisation réglementaire et administrative mis en œuvre dans le cadre du Plan 
d’action gouvernemental 2016-2018 en matière d’allègement réglementaire et 
administratif – Bâtir l’environnement d’affaires de demain.  
 
La démarche proposée pour le chantier sur le commerce de détail est présentée. Elle 
comprend les éléments suivants : 

− Démarche générale : Le chantier implique l’identification des irritants par les 
milieux d’affaires, l’analyse de faisabilité des solutions considérées par les 
ministères et organismes et l’élaboration des mesures préconisées. 

  

 Constitution d’un groupe de travail :  
 

▪ Membres - Le groupe est soutenu par la DARA en ce qui concerne la 
coordination et le secrétariat.  Il est proposé que le Conseil québécois du 
commerce de détail (CQCD) de même que les autres associations membres du 
Comité-conseil qui désirent participer à la consultation nomment un chargé de 
projet ou un représentant. 

 

▪ Mandat général – Le groupe est mandaté pour proposer ou recommander des 
mesures d’allègement dans le secteur du commerce de détail.  

 

▪ Mandat spécifique – Plus précisément, le groupe doit procéder à la 
planification des travaux, à la réalisation de la démarche et à la formulation de 
recommandations relatives aux mesures à préconiser et au plan d’action 
concernant leur mise en œuvre. 

 

− Plan de travail  

D’entrée de jeux, il est mentionné que M. Drolet, issu du secteur du commerce de détail, 
soutiendra le ministre dans ses tâches concernant la réalisation du plan de travail  

La présentation du plan de travail proposé a donné lieu aux observations du Conseil 
québécois du commerce de détail. De prime abord, le début des travaux du chantier sur 
le commerce de détail est accueilli avec satisfaction. Toutefois, le caractère très serré de 
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COMITÉ-CONSEIL SUR L’ALLÈGEMENT 
RÉGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF 

 
Visioconférence du 11 décembre 2018 (9 h 45 à 11 h 45) 

380, rue Saint-Antoine Ouest, Montréal (salle N-5013) 
710, place D’Youville, Québec (salle 6.57) 

 
 

Ordre du jour 
 

 
 
9 h 45 Mot de bienvenue : 

− Ministre 

− FCEI 

10 h Adoption de l’ordre du jour. 

10 h 05 Adoption du compte rendu de la dernière réunion. 

10 h 10 État d’avancement des travaux : 

 Plan d’action 2016-2018 en allègement réglementaire et 
administratif. 

 Réduction du coût des formalités. 

− Groupe de travail sur l’écoconditionnalité : présentation du MELCC 
et de Revenu Québec. 

− Plan d’action 2018-2021 sur le commerce de détail. 

11 h  Priorités des milieux d’affaires : discussion. 

11 h 30 Varia. 

11 h 40 Prochaines étapes et date de la prochaine rencontre. 

11 h 45 Fin de la réunion. 
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À Québec, aux bureaux du ministère de l’Économie et de l’Innovation, au 
710 place D’Youville, salle 6.57 
 

Membres 

• M. Patrick Beauchesne, sous-ministre, ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques (MELCC); 

• M. Bruno Doutriaux, directeur de la recherche et des accords, en remplacement 
de M. Éric Ducharme, secrétaire, Secrétariat du Conseil du trésor (SCT); 

• M. Carl Lessard, secrétaire général associé, ministère du Conseil exécutif 
(MCE); 

• M. Francis Gauthier, sous-ministre adjoint au Secteur du développement et des 
partenariats de Services Québec, en remplacement de Mme Brigitte Pelletier, 
sous-ministre, ministère du Travail, de l’Emploi et de solidarité sociale 
(MTESS); 

• Mme Véronique Proulx, présidente-directrice générale, Manufacturiers et 
Exportateurs du Québec (MEQ). 

 

Invités 

• Mme Lise Lallemand, sous-ministre adjointe (MELCC); 

• M. Hervé Landri Fondja, économiste (MELCC); 

• Mme Ariane Maher Gauthier, conseillère politique au cabinet du premier ministre 
(MCE). 

 

Représentants du MEI qui assure le secrétariat du Comité-conseil  

• M. Alain Duchaîne, conseiller stratégique (BGCR); 

• Mme Nathalie Beaudin, adjointe administrative (BGCR). 

 

 

2. MOT DE BIENVENUE DES COPRÉSIDENTS 

Le ministre M. Pierre Fitzgibbon salue les participants et les invite à se présenter. Il se 

dit heureux de présider le Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et administratif 

car il reconnait l’importance de l’enjeu que représente la paperasserie pour les 

entreprises. Il apprécie l’ampleur des travaux accomplis et souhaite les poursuivre. Il se 

dit à l’aise avec le processus de l’allègement réglementaire et administratif actuel. À cet 

égard, il saisit l’importance des enjeux intraministériels et extraministériels. Il compte 

aborder ce mandat de façon ordonnée, avec pragmatisme. Dans le contexte où le 

Québec enregistre d’importants écarts de productivité avec les États-Unis et l’Ontario et 

un retard accumulé au chapitre des investissements dans les entreprises visant à 

assurer leur performance, il lui importe d’être efficace pour promouvoir une « économie 

porteuse ». 
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La coprésidente remercie le ministre et lui souhaite la bienvenue puis elle salue les 

participants. Mme Hébert se dit satisfaite de l’appui reçu du nouveau gouvernement 

concernant l’allégement réglementaire et administratif. À cet égard, elle fait référence au 

passage suivant du discours d’ouverture de la première session de la 42e législature, 

prononcé le 28 novembre 2018, selon lequel : « l’État doit aussi être plus efficace dans 

l’attribution des différents permis. Il ne s’agit pas de réduire les exigences, mais plutôt de 

réduire les délais. En ce moment, il y a beaucoup de bureaucratie inutile. C’est 

beaucoup trop long et fastidieux. Le fardeau administratif des entreprises doit être 

allégé ».  

Mme Hébert brosse un état de la situation en évoquant les efforts fournis par les 

ministères et organismes visant à atteindre l’objectif ambitieux de réduction de 10 % du 

coût des formalités administratives pour les entreprises dans le cadre de la mise en 

œuvre du Plan d’action gouvernemental 2016-2018 en matière d’allègement 

réglementaire et administratif.  

Elle fournit également des données sur l’envergure du coût total pour les entreprises de 

conformité à la réglementation des trois paliers de gouvernement (fédéral, provincial et 

municipal) qui est de l’ordre de 36 milliards de dollars au Canada et de 7 milliards de 

dollars au Québec en 2017 et sur la baisse encourageante de 18 % du coût total 

enregistrée au Québec entre 2014 et 2017 selon les données de la FCEI rendues 

publiques en 2018. Elle fait également mention du sondage mené en 2017 par la FCEI 

dont les résultats indiquent que la réglementation relative à l’indemnisation des 

accidents du travail, santé et sécurité au travail, la taxe de vente provinciale et la taxe de 

vente harmonisée ainsi que les normes du travail imposent le plus lourd fardeau en 

termes de temps et d’argent consacrés à la conformité réglementaire et souligne l’effet 

nocif de l’excès de règlements sur les entrepreneurs et les entreprises. 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION 
PRÉCÉDENTE (15 NOVEMBRE 2017) 

L’ordre du jour est adopté avec l’ajout des sujets suivants à l’élément Varia: 

− le Projet de loi n°176; 

− le Règlement sur l’environnement. 

Le compte rendu de  la réunion du 15 novembre 2017 est adopté sans modification. 

 

4. ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX  

4.1 Plan d’action 2016-2018 en allègement réglementaire et administratif 

M. Yves Blouin fait le point sur le Plan d’action gouvernemental 2016-2018 en matière 

d’allègement réglementaire et administratif – Bâtir l’environnement d’affaires de demain. 
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Il situe tout d’abord le Plan d’action 2016-2018 dans le contexte de la création, en 2014, 

du Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et administratif, de ses travaux, 

notamment de la consultation menée en 2015 auprès de 48 associations d’affaires 

sectorielles et de la contribution des ministères et organismes qui ont analysé les 

quelques 230 suggestions reçues dans le cadre de cette consultation. Il fait part des 

enjeux en cause, notamment les répercussions défavorables de la lourdeur 

réglementaire et administrative qui affecte les entreprises sur la croissance économique, 

la création d’emploi et l’innovation, compte tenu des coûts et de la mobilisation des 

ressources humaines qu’implique la conformité à la réglementation. 

De plus, il rappelle que le plan d’action comporte 31 mesures dont cinq mesures 

d’application générale, qu’il comprend sept chantiers de modernisation réglementaire 

relatifs au domaine du travail, au régime d’autorisation environnemental, à la vente 

d’alcool, à l’administration de la fiscalité, au domaine des ressources naturelles, aux 

transporteurs et aux producteurs agricoles ainsi qu’à la prestation électronique de 

services et qu’il comprend également la mise en œuvre de huit recommandations en 

matière de coopération réglementaire. 

M. Blouin fait état de l’avancement des travaux (au 4 décembre 2918). Il mentionne que 

14 mesures ont été réalisées et que 17 mesures sont en cours de réalisation,  tel que 

l’indique le tableau distribué mentionnant le statut de réalisation et l’état d’avancement 

des travaux pour chacune des 31 mesures du Plan d’action 2016-2018.  

4.2 Réduction du coût des formalités 

M. Blouin fait état du coût des formalités administratives imposées aux entreprises par le 

gouvernement du Québec qui s’élevait à près d’un milliard de dollars en 2017. Ce coût 

qui demeure élevé est en constante diminution depuis le début des années 2000. À cet 

égard, M. Blouin rappelle l’objectif global de réduction de 50 % du coût des formalités 

administratives au cours de la période 2001-2018. Pour atteindre ce but, l’objectif de 

réduction de 10 % du coût des formalités administratives était visé pour la période du 

Plan d’action 2016-2018. L’atteinte de l’objectif a été devancée d’une année. De fait, une 

diminution de 52,7 % du coût des formalités administratives a été enregistrée pour la 

période 2001-2017. M. Blouin précise que les plus récentes données relatives au 

fardeau réglementaire et administratif  seront livrées dans l’édition 2019 du Rapport sur 

la mise en œuvre des mesures gouvernementales d’allègement réglementaire et 

administratif au Conseil des ministres. 

En réponse aux questions posées, des précisions sont apportées au sujet du traitement 

et de la fiabilité des données fournies. D’autre part, la question de la perception par les 

entreprises de la réduction du coût des formalités administratives donne lieu à des 

interventions rappelant que l’évaluation de la variation  du coût des formalités résulte  de 

sondages menés auprès d’entreprises, notamment par la FCEI, et que la perception par 

les entreprises des avancées en matière d’allègement réglementaire et administratif est 

susceptible d’être faussée par l’afflux de nouvelles exigences réglementaires. 
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4.3 Groupe de travail sur l’écoconditionnalité : présentation du MELCC et de 

Revenu Québec 

L’économiste M. Hervé Landri Fondja rappelle la mesure 9 du Plan d’action 2016-2018 
en vertu de laquelle La Financière agricole du Québec (FADQ), le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) et le MELCC sont mandatés 
« pour examiner, de concert avec les représentants de l’industrie, la possibilité de 
simplifier la gestion administrative de l’écoconditionnalité relative à l’exigence du dépôt 
d’un bilan de phosphore chaque année, selon les enjeux soulevés lors de la consultation 
des milieux d’affaires que le Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et 
administratif a tenue en 2015 ». Puis, le présentateur précise en quoi consiste 
l’écoconditionnalité : soit, à lier le versement de l’aide financière de programmes au 
respect d’exigences en lien avec l’amélioration de la performance environnementale des 
entreprises. 

Cette conditionnalité agit comme levier pour inciter les entreprises bénéficiaires de 
programmes à adopter de bonnes pratiques ciblées. Il rappelle que la première mesure 
d’écoconditionnalité a été mise en place en 2005. Il s’agit de l’exigence de déposer 
chaque année un bilan de phosphore qui s’adresse au secteur porcin. Ce bilan permet 
de vérifier l’équilibre entre les apports en phosphore et la capacité de dépôt maximal, 
pour éviter qu’un surplus ne se retrouve dans les cours d’eau et n’altère leur qualité.  

Le Groupe de travail sur la simplification administrative de l’écoconditionnalité (MELCC-
MAPAQ-FADQ-MEI), chargé de mettre en œuvre la mesure 9 du Plan d’action 2016-
2018, a procédé à la consultation de l’industrie agricole, en juin 2017 pour documenter 
les irritants administratifs soulevés par la transmission du bilan de phosphore, tels que le 
volume des formalités administratives  et l’évaluation du temps consacré à la production 
des documents, et pour identifier des pistes de solutions envisageables.   

Au terme de ses travaux, le groupe de travail a retenu les principales recommandations 
suivantes :  

1. Étendre la période de mise en conformité pour les exploitations agricoles à 45 jours.  

2. Mettre en place un comité directeur interministériel (MELCC, MAPA, FADQ) qui 
travaillera en concertation avec les représentants du secteur agricole (UPA, OAQ et 
autres associations). (Prioritaire) 

3. Inviter les ministères et organismes ainsi que les associations concernées à 
poursuivre les travaux entourant les protocoles de validation de la méthode du bilan 
alimentaire. (Prioritaire) 

4. Donner le mandat au Comité de coordination d’effluents d’élevage déjà en place et 
qui regroupe les ministères et organismes ainsi que les associations concernées 
par la mesure 9 de produire un guide de calcul de la charge de P2O5 par production 
animale.  

5. Inviter le MAPAQ, le MELCC et la FADQ à analyser la possibilité de mettre en place 
un système commun de partage de données sur les exploitations agricoles. 

Le plan de travail prévoit que les travaux relatifs à la mise en place du comité directeur 
interministériel et la poursuite des travaux portant sur les protocoles de validation de la 
méthode du bilan alimentaire seront entrepris dès janvier 2019. Dans cette optique, un 
comité de travail est mis en place au sein du MELCC. Le plan de travail prévoit, en 
outre, que le guide de calcul sera disponible à l’automne 2019. 
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En réponse aux questions posées sur la mise en œuvre, M. Blouin précise que la 
présentation des recommandations relatives aux mesures à mettre en œuvre fera l’objet 
d’une conférence téléphonique en février prochain. Une rencontre de suivi est prévue le 
6 mars suivant. La priorisation des mesures retenues permettra de convenir avec le 
MELCC d’un échéancier de mise en œuvre. Par ailleurs, selon les commentaires 
formulés, dans la perspective d’une réglementation intelligente, il y a lieu de prévoir 
l’augmentation du seuil d’assujettissement, des modalités de gestion du risque et le 
partage interministériel des données.  

Au terme de l’échange, Revenu Québec mentionne que les difficultés liées à  l’envoi 
électronique du bilan de phosphore, compte tenu de la non-disponibilité des services 
d’authentification clicSÉQUR lors des périodes d’envoi de ce bilan, exigent une 
recherche de solution par l’ensemble des intervenants. Le problème de la disponibilité 
des ressources humaines dans le secteur de la production agricole, accentué par les 
changements technologiques, est également évoqué.    

4.4 Plan d’action  2018-2021 sur le commerce de détail 

M. Yves Blouin rappelle d’abord que le chantier sur le commerce de détail résulte des 
nombreuses propositions recueillies auprès des associations d’affaires du secteur du 
commerce de détail lors de la consultation réalisée en 2015 visant a alimenté le Plan 
d’action 2016-2018. Toutefois, pour des raisons conjoncturelles, la mise sur pied de ce 
chantier a dû être reportée à une date ultérieure à celle de la parution du plan d’action. 

M. Blouin expose le contexte de la préparation du Plan d’action gouvernemental 2018-
2021 en matière d’allègement réglementaire et administratif dans le secteur du 
commerce de détail – Alléger le fardeau des détaillants, qui a été annoncé le 17 août 
2018. Il en rappelle les points saillants suivants : tenue en décembre 2017 d’une 
première rencontre avec les représentants de l’industrie qui marque le début des travaux 
de la consultation à laquelle ont participé 11 organisations du milieu d’affaires désignées 
dans l’annexe joint au document de présentation; identification en janvier et février 2018 
de 60 irritants et formulation d’autant de suggestions de solutions qui ont été analysées 
par les ministères et organismes concernés; priorisation des mesures proposées lors 
d’une seconde rencontre des représentants de l’industrie en avril 2018. 

M. Blouin présente les enjeux économiques du secteur du commerce de détail qui 
représente des ventes d’une valeur de 125,7 milliards de dollars et un produit intérieur 
brut de 19,9 milliards de dollars, ce qui équivaut à 6,1 % de la valeur des biens et 
services produits au Québec en 2017, et qui constitue, avec ses 445 651 salariés, le 
premier groupe sectoriel en importance au Québec en 2016. Il expose les enjeux 
conjoncturels, soit, les profonds changements structurels dans l’offre de service, la 
concurrence étrangère accrue et les importants défis à relever en matière de 
compétitivité. Puis, il évoque l’enjeu lié à la position du gouvernement Québec qui 
entend favoriser le dynamisme du commerce de détail, notamment, en allégeant le 
fardeau réglementaire et administratif des entreprises du secteur. 

M. Blouin présente le Plan d’action 2018-2021 qui comprend dix-sept mesures détaillées 
dans une annexe au document de présentation. Quatre mesures de portée générale 
visent à diminuer la fréquence de production des formalités administratives, à créer un 
comité interministériel appelé à diminuer les délais et procédures administratives 
affectant les détaillants, à créer un comité interministériel appelé à améliorer les 
fonctionnalités du portail Entreprises Québec et de la Zone entreprise et à moderniser 
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les modalités des permis de détaillants de matériel vidéo. Treize mesures spécifiques 
sont regroupées en six domaines prioritaires de modernisation réglementaire : travail, 
aliments, alcool et jeux, environnement, municipalités et administration de la fiscalité. Ce 
plan d’action vise principalement l’allègement du fardeau réglementaire et administratif 
des détaillants, l’amélioration de la compétitivité des entreprises du secteur du 
commerce de détail et la consolidation des emplois dans ce secteur. Précisant l’état 
d’avancement des travaux, M. Blouin souligne que la majorité des travaux sont en cours 
de réalisation : une mesure est réalisée, quatorze mesures sont en cours de réalisation 
et la réalisation de deux mesures est à venir.  

Le président du CQCD rappelle l’importance de la mesure 14 du Plan d’action 
gouvernemental 2016-2018 en matière d’allègement réglementaire et administratif. En 
vertu de cette mesure, «  le gouvernement s’engage à créer un lieu d’échange (forum, 
table, etc.) regroupant l’Union des municipalités du Québec, la Fédération québécoise 
des municipalités, la Ville de Montréal, la Ville de Québec, l’industrie du commerce de 
détail, le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation et le ministère de 
l’Économie et de l’Innovation pour identifier et discuter des enjeux qui touchent le 
commerce de détail, notamment les questions relatives à la réglementation municipale, 
et pour identifier des pistes de solution ». 

Il souligne qu’effectivement il n’y a pas de lieu commun qui regroupe les représentants 
du secteur du commerce de détail et les municipalités. Il mentionne que le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation a déjà entrepris les travaux relatifs à cette 
mesure. Par ailleurs, il fait part de la difficulté, pour les représentants du secteur du 
commerce de détail, d’obtenir des rencontres auprès des municipalités. En terminant, le 
président invite les participants à participer au Sommet du commerce de détail qui se 
tiendra les 19 et 20 mars 2019 au Palais des congrès de Montréal et à l’eCommerce-
Québec qui aura lieu en octobre 2019. Avant le clore ce sujet, dans l’optique du suivi à 
accorder au volet de la mesure 2 du Plan d’action 2018-2021 concernant l’identification 
des sous-secteurs prioritaires (ex. : dépanneurs, autres marchés d’alimentation, 
quincailleries, etc.) la possibilité d’élargir le chantier au secteur des dépanneurs est 
soulevée. Dans cette perspective, la contribution du CQCD est requise pour obtenir des 
précisions sur les demandes sectorielles. 

Ayant constaté : 

− que les objectifs ciblés par le Plan d’action 2016-2018 sont sur le point d’être 
atteints; 

 

− que les travaux du groupe de travail sur la simplification administrative de 
l’écoconditionnalité et relatifs au plan d’action 2018-2021 sur le commerce de 
détail sont bien enclenchés; et 

 

− que les circonstances sont favorables au développement de nouvelles initiatives 
en matière d’allègement réglementaire et administratif,  

les membres du Comité-conseil conviennent d’entreprendre la planification de  l’action 
gouvernementale en matière d’allègement réglementaire et administratif pour la période 
2019-2022.  
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Le Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques, une 
des pièces maitresses de la mise en œuvre de la LQE, est entré en vigueur en 
septembre 2018. Ce règlement résulte d’une consultation publique. Il propose une 
formule de calcul de la contribution financière qui intègre un facteur de modulation 
régional par municipalité. En plus d’alléger plusieurs mesures administratives, il garantit 
une plus grande prévisibilité des obligations qui incombent aux demandeurs 
d’autorisation environnementale. 

Le règlement sera réévalué deux ans après sa mise en vigueur, puis au cinq ans par la 
suite. Il est précisé que la mise en œuvre de la LQE, entrée en vigueur le 23 mars 2018, 
implique un exercice de révision de plusieurs règlements. Dans cette optique, 
25 règlements ont  été soumis à la consultation publique. À cette fin, le Ministère a mis 
sur pied quatre tables distinctes de concertation dédiées aux secteurs de l’agriculture, 
de l’industrie, de l’économie et du développement durable. Le premier règlement entré 
en vigueur est le Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur 
l’environnement de certains projets qui fournit, notamment, les précisions requises en ce 
qui concerne les délais et les autres modalités relatives à la procédure d’évaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement. Par ailleurs, il est souligné que l’adoption de 
la nouvelle LQE visait à réduire les demandes d’autorisation de 5 000 à 1 500 par année 
d’ici 2020. Il est de plus mentionné que le Ministère compte augmenter le personnel 
affecté à l’accompagnement des entreprises, qui est entrepris de plus en plus tôt, soit 
dès le démarrage, et à la prestation électronique de ses services.    

 

7. PROCHAINES ÉTAPES ET DATE DE LA PROCHAINE RÉUNION 

Il est convenu qu’à la suite du traitement des propos recueillis, le BGCR soumettra au 
Comité-conseil un projet de plan d’action réaliste. À la suite de l’adoption du plan 
d’action souhaité, un plan de travail sera élaboré et soumis aux ministères et 
organismes concernés afin d’en assurer la faisabilité. Les suggestions des ministères et 
organismes seront prises en considération dans l’élaboration de la version finale du plan 
de travail qui sera soumise au Comité-conseil pour approbation. L’échéancier de cette 
démarche est à préciser. Dans cette perspective, Mme Hébert suggère de se référer aux 
documents de la Colombie-Britannique  en ce qui concerne la planification des travaux à 
moyen terme en matière d’allègement réglementaire et administratif du fardeau des 
entreprises.          

La prochaine réunion du Comité-conseil est prévue en avril 2019. 

Il est convenu que la date et l’heure seront établies ultérieurement de même que les 
modalités logistiques (réunion, visioconférence ou conférence téléphonique). 

 

8. FIN DE LA RÉUNION  

La réunion prend fin à 11 h 50. 
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COMITÉ-CONSEIL SUR L’ALLÈGEMENT 
RÉGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF 

 
Visioconférence du 6 mai 2018 (14 h à 15 h 30) 

380, rue Saint-Antoine Ouest, Montréal (salle N-5013) 
710, place D’Youville, Québec (salle 6.57) 

 
 

Ordre du jour 
 

 
 
14 h Mots de bienvenue P. Fitzgibbon et M. Hébert 

14 h 15 Adoption de l’ordre du jour Pierre Fitzgibbon 

14 h 20 Adoption du compte rendu de la dernière réunion Pierre Fitzgibbon 

14 h 25 État d’avancement des travaux : Yves Blouin 

− Plan d’action 2016-2018 en allègement réglementaire 
et administratif 

− Plan d’action 2018-2021 sur le commerce de détail 

14 h 35 Prochain plan d’action :   

− Intro Pierre Fitzgibbon 

− Discussion : Tour de table 

▪ Ménage dans les exigences réglementaires : opportunité 
  d’adopter une approche de type Colombie-Britannique 

▪ Fardeau administratif : se doter de nouvelles cibles 

▪ Consultation des milieux d’affaires : discussion sur 
  les secteurs à prioriser 

15 h 20 Varia 

15 h 25 Prochaines étapes et date de la prochaine rencontre P. Fitzgibbon et M. Hébert 

15 h 30 Fin de la réunion  
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COMITÉ-CONSEIL SUR L’ALLÈGEMENT 
RÉGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF 

 
Réunion du 6 mai 2019 

 
Compte rendu 

 

 
 
1. PARTICIPANTS  
 
À Montréal, aux bureaux du ministère de l’Économie et de l’Innovation (MEI), au 
380 Saint-Antoine Ouest, salle N-5013 

Coprésidents 

• M. Pierre Fitzgibbon, ministre de l’Économie et de l’Innovation; 

• Mme Martine Hébert, vice-présidente principale et porte-parole nationale, 
Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI). 

Membres 

• M. Yves-Thomas Dorval, président-directeur général, Conseil du patronat du 
Québec (CPQ); 

• M. Stéphane Forget, président-directeur général, Fédération des chambres de 
commerce du Québec (FCCQ); 

• M. Léopold Turgeon, président-directeur général, Conseil québécois du 
commerce de détail (CQCD). 

Invités 

• Mme Noémie Prégent-Charlebois, attachée politique au cabinet de M. Pierre 
Fitzgibbon; 

• Mme Ariane Maher Gauthier, conseillère politique au cabinet du premier ministre; 

• M. Youri Chassin, adjoint parlementaire. 

 

Représentante du MEI qui assure le secrétariat du Comité-conseil  

• Mme Loraine Tellier-Cohen, conseillère stratégique et éditrice, Bureau de la 
gouvernance et de la coopération réglementaires (BGCR) du MEI. 
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À Québec, aux bureaux du ministère de l’Économie et de l’Innovation, au 710 place 
D’Youville, salle 6.57 
 

Membres 

• M. Martin Arsenault, sous-ministre adjoint des services à la gestion, ministère de 
la Lutte contre les changements climatiques, en remplacement de M. Marc 
Croteau (MELCC); 

• M. Hajib Amachi, vice-président et directeur général des entreprises, en 
remplacement de M. Carl Gauthier, président-directeur général, Revenu Québec 
(RQ); 

• M. Bruno Doutriaux, directeur de la recherche et des accords, en remplacement 
de M. Éric Ducharme, secrétaire, Secrétariat du Conseil du trésor (SCT); 

• M. Carl Lessard, secrétaire général associé, ministère du Conseil exécutif (MCE); 

• M. Francis Gauthier, sous-ministre adjoint au Secteur du développement et des 
partenariats de Services Québec, en remplacement de Mme Brigitte Pelletier, 
sous-ministre, ministère du Travail, de l’Emploi et de solidarité sociale (MTESS). 

 
Représentants du MEI qui assure notamment le secrétariat du Comité-conseil 

• M. Philippe Dubuisson, sous-ministre associé aux politiques économiques (MEI)  

• M. Yves Blouin, directeur (BGCR); 

• M. Alain Duchaîne, conseiller stratégique (BGCR); 

• Mme Nathalie Beaudin, adjointe administrative (BGCR). 

 

 

2. MOT DE BIENVENUE DES COPRÉSIDENTS 

Le ministre Pierre Fitzgibbon adresse les salutations d’usage aux participants. D’entrée 

de jeu, il annonce les sujets majeurs à l’ordre du jour, soit, en premier lieu, l’état 

d’avancement des travaux du Plan d’action gouvernemental 2016-2018 en matière 

d’allègement réglementaire et administratif – Bâtir l’environnement d’affaires de demain 

et du Plan d’action gouvernemental 2018-2021 en matière d’allègement réglementaire et 

administratif dans le secteur du commerce de détail. Il évoque également les réflexions 

amorcées en vue d’élaborer le nouveau plan d’action 2020-2025 auquel il attribue une 

importance particulière. À cet égard, des secteurs d’activité économiques devront être 

priorisés. La collaboration des organismes représentant les entreprises membres du 

Comité-conseil est sollicitée à cette fin.  

Saisissant toute l’importance du volet réglementaire de l’action gouvernementale auprès 

des entreprises, le ministre situe son apport à deux niveaux. Fournissant l’exemple de 

l’offre de service d’Investissement Québec, appelé à jouer un rôle de « guichet unique » 

destiné aux gens d’affaires, il mentionne d’abord son action auprès des clientèles externes 

dont il se réserve la responsabilité. Puis, évoquant son apport auprès de la clientèle 
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interne et les échanges interministériels, le ministre désigne le député et adjoint 

parlementaire, M. Youri Chassin, pour le soutenir sur ce plan. 

Mme Martine Hebert rappelle d’abord, au moyen de statistiques sur les coûts des formalités 

administratives l’importance du dossier de l’allègement réglementaire et administratif. Elle 

manifeste son appui aux propos du ministre. Puis, elle souligne l’importance de l’échange 

de points de vue dans l’élaboration des grands plans d’action.  

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION 
PRÉCÉDENTE 

L’ordre du jour est adopté avec l’ajout des sujets suivants à l’élément Varia : 

− l’État donneur d’ouvrage; 

− le Règlement sur les agences de placement de personnel et les agences de 

recrutement de travailleurs étrangers temporaires. 

Quelques modifications seront apportées au compte rendu de la réunion du 11 décembre 
2018 à la demande de Mme Hébert qui transmettra celles-ci au Bureau de la gouvernance 
et de la coopération réglementaires. 

 

4. ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX  

4.1 Plan d’action 2016-2018 en allègement réglementaire et administratif 

M. Yves Blouin fait état de l’avancement des travaux relatifs au Plan d’action 

gouvernemental 2016-2018 en matière d’allègement réglementaire et administratif, au 

31 mars 2019. Globalement, selon les données disponibles au moment de la réunion, 

71 % des 31 mesures du plan d’action a été réalisé en tout ou en partie. À cet égard, il 

est précisé que pour qu’une mesure soit considérée comme étant réalisées, tous les 

volets de cette mesure doivent avoir été réalisés par les ministères et les organismes 

concernés.  

Les tableaux produits à cet effet indiquent que 22 mesures ont été réalisées. La réalisation 

de 8 mesures accuse un retard dû à des modalités d’ordre technique en général, elles 

seront finalisées au cours de l’année 2019 ou 2020. Une seule mesure n’a pas été 

réalisée. Il s’agit de l’actualisation de la Loi sur les décrets de convention collective, en 

vue notamment d’en faciliter l’application, qui a fait l’objet du projet de loi n° 53 déposé en 

2015 (mesure 6). Ce projet est mort au feuilleton.  

4.2 Plan d’action 2018-2021 sur le commerce de détail 

M. Yves Blouin rappelle que le Plan d’action gouvernemental 2018-2021 en matière 

d’allègement réglementaire et administratif dans le secteur du commerce de détail a été 

dévoilé le 17 août 2018. Les données préliminaires de l’état de l’avancement des travaux 

au 31 mars 2019 montrent que la majorité des mesures est en cours de réalisation. 
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6.2. Règlement sur les agences de placement 

Ce sujet est mis à l’ordre du jour dans le but de sensibiliser les participants au fait qu’en 

certains cas des « aberrations » réglementaires résultent de défaillances lors de 

l’élaboration des règlements, notamment de lacunes au niveau de la connaissance 

pratique des problèmes à solutionner. À cet égard, il est mentionné que la conformité aux 

exigences du règlement sur les agences de placement est alourdie par le fait que 

certaines des formalités administratives sont imposées à toutes les entreprises du secteur 

alors que les obligations ne visent à corriger des irrégularités commises que par un faible 

pourcentage d’entre elles. Il est, de plus, souligné que les entreprises sont d’autant plus 

sensibles à cette problématique qu’elles évoluent actuellement dans un contexte de 

pénurie de main-d’œuvre. 

 

7. PROCHAINES ÉTAPES ET DATE DE LA PROCHAINE RÉUNION 

7.1  Prochaines étapes relatives au plan d’action 2020-2025 

Les prochaines étapes sont les suivantes : 

• Consultation par le ministre auprès de ses pairs les informant des nouvelles 

orientations du dossier de l’allègement réglementaire et administratif concernant, 

notamment, le nouvel axe d’intervention impliquant l’inventaire de la règlementation 

en vigueur, inspiré de l’approche de la Colombie-Britannique, et les nouveaux 

objectifs de réduction concernant le nombre des formalités et le volume du fardeau 

administratif imposé aux entreprises. 

• Priorisation des secteurs d’activité économique en collaboration avec les associations 

d’affaires membres du Comité-conseil pour les fins du plan d’action 2020-2025. 

• Consultation auprès des ministères et organismes concernant la fixation de nouveaux 

objectifs de réduction du fardeau administratif, notamment l’objectif de réduction de 

20 % du coût des formalités administratives.  

• Détermination des modalités de mise en œuvre du processus d’inventaire de la 

règlementation en vigueur.  

7.2  Prochaine réunion 

Il est convenu que la fixation de la prochaine réunion fera l’objet d’une consultation afin 

de tenir compte des agendas respectifs des membres du Comité-conseil. 

 

8. FIN DE LA RÉUNION  

La réunion prend fin à 15 h 40. 
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COMITÉ-CONSEIL SUR L’ALLÈGEMENT 
RÉGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF 

 
 

Zoom en audio : https://zoom.us/j/99632013206 

du 19 mai 2020 (13 h à 14 h 30) 

 
 

Ordre du jour 
 

 
 
13 h 00 Mots de bienvenue du ministre  

13 h 10 Adoption de l’ordre du jour et compte rendu de la dernière réunion 

13 h 15 Coprésidence du Comité-conseil  

13 h 20 Mesures d’allègement réglementaire à considérer à court terme : présentation et discussion  

14 h 00 Nouvelles mesures à considérer dans le contexte actuel : tour de table 

14 h 25 Varia et prochaines étapes 

14 h 30 Fin de la réunion  
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COMITÉ-CONSEIL SUR L’ALLÈGEMENT 
RÉGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF 

 
Réunion du 19 mai 2020 

 
Compte-rendu 

 

 
 
 
 
1. PARTICIPANTS  
 
À la rencontre en mode Zoom en audio, tenue à 13 h  

Coprésidents 

• M. Pierre Fitzgibbon, ministre de l’Économie et de l’Innovation (MEI) 

• M. François Vincent, vice-président, Québec, Fédération canadienne de 
l’entreprise indépendante (FCEI) 

Membres 

• M. Hajib Amachi, vice-président et directeur général des entreprises, en 
remplacement de M. Carl Gauthier, président-directeur général, Revenu Québec 
(RQ) 

• Mme Carole Arav, sous-ministre, ministère du Travail, de l’Emploi et de solidarité 
sociale (MTESS) 

• M. Marc Croteau, sous-ministre, ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MELCC) 

• M. Yves-Thomas Dorval, président-directeur général, Conseil du patronat du 
Québec (CPQ)  

• M. Stéphane Drouin, directeur général, Conseil québécois du commerce de 
détail (CQCD) 

• M. Carl Lessard, secrétaire général associé, Secrétariat aux priorités et aux 
projets stratégiques, ministère du Conseil exécutif (MCE) 

• M. Charles Milliard, président-directeur général, Fédération des chambres de 
commerce du Québec (FCCQ) 

• Mme Nathalie Noël, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, 
en remplacement de M. Éric Ducharme, secrétaire, Secrétariat du Conseil du 
trésor (SCT) 
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• Mme Véronique Proulx, présidente-directrice générale, Manufacturiers et 
Exportateurs du Québec (MEQ) 

Invités 

• M. René Dufresne, sous-ministre, ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation (MAPAQ) 

• Mme Kathy Megyery, vice-présidente, Stratégie et affaires économiques, FCCQ 

• Mme Andrée-Anne Garceau, secrétaire de la Régie, Régie des alcools des 
courses et des jeux 

• M. René Martineau, vice-président à la Direction générale de la législation, 
Agence du revenu du Québec, RQ 

• Mme Françoise Pâquet, directrice des relations gouvernementales, CQCD 

 

Représentants du MEI qui assure le secrétariat du Comité-conseil 

• M. Youri Chassin, membre de l’Assemblée nationale, adjoint parlementaire MEI 

• M. Philippe Dubuisson sous-ministre associé, Politiques économiques, MEI 

• Mme Claudia Lacoste, conseillère au bureau du sous-ministre, Bureau du 
sous-ministre, Politiques économiques, MEI 

• M. Mathieu St-Amand, attaché politique au cabinet du ministre, MEI  

• M. Yves Blouin, directeur, Bureau de la gouvernance et de la coopération 
réglementaires (BGCR) 

• M. Alain Duchaîne, conseiller stratégique, BGCR 

• M. Berchmans Ntibashoboye, conseiller stratégique, BGCR  

• Mme Loraine Tellier-Cohen, conseillère stratégique et éditrice, BGCR 

    

2. MOT DE BIENVENUE DU MINISTRE 

 

Le ministre de l’Économie et de l’Innovation, M. Pierre Fitzgibbon souhaite la bienvenue 
aux participants. Il souligne la présence des représentants du ministère de l’Économie et 
de l’Innovation, de même que de l’adjoint parlementaire au dossier, M. Youri Chassin, et 
l’équipe du secteur des Politiques économiques relevant de la responsabilité de 
M. Philippe Dubuisson. Puis, il salue les représentants des associations d’affaires et des 
ministères et organismes participants. 

Le ministre fait brièvement état des réalisations en matière d’allègement réglementaire et 
administratif au cours de l’année qui s’est écoulée depuis la dernière réunion du comité-
conseil. Il mentionne la production du Rapport sur la réglementation intelligente et les 
mesures gouvernementales d’allègement réglementaire et administratif 2019 qui fait état 
du bilan du plan d’action gouvernemental 2016-2018 en matière d’allègement 
réglementaire et administratif. Il mentionne également les travaux de mise en œuvre du 
plan d’action gouvernemental 2018-2021 en cette matière dans le secteur du commerce 
de détail. Le ministre fournit de plus des informations sur la préparation en cours du 
prochain plan d’action gouvernemental 2020-2025 en cette matière qui comprend des 
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objectifs ciblés de réduction non seulement du coût des formalités administratives mais 
également du nombre et du volume de ces formalités.  

Le ministre souligne l’importance d’identifier et prendre, à plus ou moins court terme, des 
mesures gouvernementales d’allègement réglementaire et administratif dans le but de 
faciliter la relance des entreprises en cette période de difficultés économiques engendrées 
par la pandémie causée par la COVID-19. Il précise que ce contexte constitue une 
« fenêtre d’opportunité » favorable à l’adoption de mesures d’allégement réglementaire et 
administratif pour les entreprises. Pour en tirer profit, il préconise une action rapide, en 
contrôle et prudente. 

Le ministre invite M. Chassin à prendre la parole. Ce dernier saisi l’occasion pour faire 
notamment état de sa quête d’information sur les approches, méthodes et modèles utilisés 
par la Colombie-Britannique et l’Ontario en matière d’allègement réglementaire et 
administratif. Ce questionnement l’a amené à se rendre sur place, à Victoria et à Toronto, 
pour échanger sur les divers aspects du dossier avec les personnes désignées.  De plus, 
différentes consultations des milieux d’affaires ont été tenues jusqu’en février 2020 : 
consultation générale en ligne, consultation du secteur de la construction en ligne et 
consultation directe de 3 secteurs d’activités (tourisme, hôtellerie et restauration, 
transformation agroalimentaire et résidences pour aînés). 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET DU COMPTE RENDU DE LA DERNIÈRE 
RÉUNION  

L’ordre du jour est adopté sans modification. 

Le compte rendu de la réunion du 16 avril 2019 est adopté sans modification. 

 

4. COPRÉSIDENCE DU COMITÉ-CONSEIL 

Le ministre fait état de la désignation à la coprésidence du Comité-conseil de M. François 
Vincent qui représente la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI) en 
remplacement de Mme Martine Hébert, nommée déléguée du Québec à Chicago. Le 
ministre saisi l’occasion pour faire part de sa gratitude pour le « très bon travail » accompli 
par Mme Herbert au sein du Comité-conseil depuis sa création en 2014. Puis, il cède la 
parole à M. Vincent. 

D’entrée de jeu, M. Vincent remercie le ministre. Puis, il témoigne de son intérêt particulier 
pour l’allègement réglementaire et administratif qui touche toutes les entreprises et de sa 
satisfaction de se joindre au Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et 
administratif. Entrée en fonction au poste de vice-président pour le Québec de la FCEI, 
en décembre 2019, M. Vincent accorde une priorité au dossier de la « paperasse » dans 
le cadre de ses fonctions. Il souligne son implication portée à la défense des intérêts des 
petites et moyennes entreprises depuis le début de sa carrière. À cet égard, il fait état de 

son parcours professionnel au sein de la FCEI et de l’Association des professionnels de 

la construction et de l’habitation du Québec.  
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5. MESURES D’ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE À CONSIDÉRER À COURT   
TERME : PRÉSENTATION ET DISCUSSION 

M. Youri Chassin présente les sept mesures d’allègement réglementaire retenues pour fin 
de discussion. Il rappelle que ces mesures sont issues de la consultation auprès des 
intervenants du secteur de la restauration, un secteur particulièrement éprouvé par la crise 
pandémique. Ces mesures qui font l’objet de la première partie du tableau ci-annexé. 

La priorité accordée à brève échéance aux mesures d’allègement réglementaire et 
administratif favorables à la relance des entreprises du secteur de la restauration et de la 
vente des boissons alcooliques est bien reçue des participants.  

Les membres du Comité-conseil accueillent favorablement ces recommandations dans 
l’ensemble. 

6. NOUVELLES MESURES À CONSIDÉRER DANS LE CONTEXTE ACTUEL : 
TOUR DE TABLE 

Les représentants des associations d’affaires présentent à tour de rôle leurs suggestions 
de mesures à privilégier visant à alléger à court terme le fardeau réglementaire et 
administratif des entreprises pour faciliter la relance de leurs activités. Ces mesures, dont 
la formulation et les justifications font l’objet de la seconde partie du tableau ci-annexé.  

7.    VARIA ET PROCHAINES ÉTAPES 

M. Dubuisson précise que les ministères et organismes concernés seront appelés à 
évaluer la faisabilité des mesures suggérées par le Comité-conseil.   

Dans cette perspective, il y a lieu que le Bureau de la gouvernance et de la coopération 
réglementaires du ministère de l’Économie et de l’Innovation, qui fait office de secrétariat 
du Comité-conseil, produise rapidement un document synthèse comportant l’énoncé et la 
justification des mesures retenues et identifiant les ministères et organismes 
responsables. 

Par ailleurs, outre le suivi des étapes visant la mise en œuvre à court terme des mesures 
retenues pour faciliter la relance les entreprises affectées par la crise pandémique, la 
production et le dépôt du plan d’action gouvernemental 2020-2025 et du rapport 
annuel 2020 portant sur l’allègement réglementaire et administratif sont toujours prévus à 
l’automne 2020. 

8.     PROCHAINE RÉUNION 

La prochaine réunion sera convoquée à la suite d’une consultation auprès des membres 
sur leur disponibilité. 

9.    FIN DE LA RÉUNION 

La réunion prend fin à 14 h 10 
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ANNEXE 
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COMITÉ-CONSEIL SUR L’ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE ET 
ADMINISTRATIF 

 
Réunion du 3 septembre 2021 

 

 
 

1.  Mot de bienvenue 
  
  

2.  Adoption de l’ordre du jour 
  
  

3.  Adoption du compte rendu de la réunion du 23 novembre 2020  
 

  
4.  État d’avancement – Plan d’action 2020-2025 en allégement réglementaire et 

administratif 
  
  

5.  Objectifs, priorités et perspectives d’ici septembre 2021 
 

  
  

6.  Rapport sur la réglementation intelligente et les mesures gouvernementales 
d’allègement réglementaire et administratif 

  
  

7.  Projet-pilote dépanneurs 
  

  
  

8.  Varia 
  
  

9.  Prochaines étapes 
 
 
 
 

Bureau de la gouvernance et de la coopération réglementaires 





1 
 

PROJET  

COMITÉ-CONSEIL SUR L’ALLÉGEMENT RÉGLEMENTAIRE                                                                              

ET ADMINISTRATIF 

Réunion du 3 septembre 2021  

Compte-rendu 

___________________________________________________________________________ 

1. PARTICIPANTS 

Coprésidents 

• Mme Lucie Lecours, ministre déléguée à l’Économie, ministère de l’Économie et 

de l’Innovation (MEI); 

• M. François Vincent, vice-président, Québec, Fédération canadienne de 

l’entreprise indépendante (FCEI).  

 

Membres 

• M. Karl Blackburn, président-directeur général, Conseil du patronat du Québec 

(CPQ); 

• Mme Norma Kozhaya, vice-présidente – Recherche et économiste en chef, CPQ; 

• M. Jean-Guy Côté, directeur général, Conseil québécois du commerce de détail 

(CQDC); 

• Mme Françoise Pâquet, directrice des relations gouvernementales, CQDC;  

• M. Philippe Noël, directeur principal, Affaires publiques et économiques, FCCQ; 

• M. Carl Lessard, secrétaire général, ministère du Conseil exécutif (MCE); 

• M. Jean Bissonnette, sous-ministre adjoint aux évaluations et aux autorisations 

environnementales, en remplacement de M. Marc Croteau, sous-ministre, 

ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changement climatiques 

(MELCC); 

• Mme Véronique Proulx, présidente-directrice générale, Manufacturiers et 

Exportateurs du Québec (MEQ); 

• Mme Julie Veillette, directrice du Développement de Services Québec, en 

remplacement de Mme Carole Arav, sous-ministre, ministère du Travail, de 

l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS); 

• Mme Nathalie Noël, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, 

en remplacement de M. Éric Ducharme, secrétaire, Secrétariat du Conseil du 

trésor (SCT); 

• M. Hajib Amachi, président-directeur général, Revenu Québec (RQ). 





3 
 

2.2 L’adjoint parlementaire à l’allègement réglementaire, M. Youri Chassin  

M. Chassin salue les participants. Concernant la réflexion sur la modernisation du régime 

de fabrication de boissons alcooliques, il précise qu’elle sera orientée et alimentée, d’une 

part, par un comité directeur et, d’autre part, par un comité administratif. Il souligne, en 

outre, que la réunion du Comité-conseil, qui est la première depuis le lancement du Plan 

d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-

2025 (ci-après, le « plan d’action »), se tient neuf mois après cet évènement.  À cet égard, 

il mentionne que la réunion vise à faire le point sur les éléments importants des travaux 

de mise en œuvre du plan d’action. Il estime que la pandémie n’a pas eu d’impact 

significatif sur l’avancement des travaux du plan d’action, si ce n’est sur la mise en œuvre 

des mesures relevant du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Il 

souligne de plus la très bonne participation des ministères et organismes 

gouvernementaux à ces travaux.  

2.3 Le co-président du comité-conseil, M. François Vincent 

À la suite des salutations d’usage, le co-président mentionne que depuis une décennie, 

la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante situe l’allègement réglementaire 

et administratif parmi ses premières priorités. Il souligne que la pandémie a rendu encore 

plus stratégique, principalement pour les petites et moyennes entreprises, l’importance de 

réduire le fardeau administratif et réglementaire pour permettre aux entrepreneurs de 

s’occuper de leurs entreprises. Puis, le comité-conseil ayant adopté des objectifs clairs et 

ambitieux, il constate que la poursuite des objectifs fixés est en progression. À cet égard, 

il précise qu’une série de projets de loi, qui auront des effets bénéfiques particulièrement 

sur les petites et moyennes entreprises, ont récemment été adoptés ou sont en voie de 

l’être,  notamment : le projet de loi no 72 (portant entre autres sur les permis d’alcool et 

les boissons alcooliques), le projet de loi no 99 (concernant  les produits alimentaires) et 

le projet de loi no 100 (concernant l’hébergement touristique). Il termine en soulignant que 

ces modifications seront positives pour les entrepreneurs.  

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

À la suite de la lecture de l’ordre du jour par la Ministre, celui-ci est adopté sans 

modification. 

 

4. ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DU 23 NOVEMBRE 2020 
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de la mise en œuvre de la mesure 9 dans le but de devancer la réalisation des objectifs 

visés par cette mesure?  Cette question suscite l’approbation d’autant plus que l’on prévoit 

que ce correctif peut avoir d’importantes répercussions positives selon les Manufacturiers 

et les exportateurs du Québec.   

À ce sujet, M. Chassin mentionne que le ministère de l’Immigration, de la Francisation et 

de l’Intégration réalise un projet pilote en vue de faire certaines avancées et qu’il se trouve 

en négociation avec le gouvernement fédéral sur cette question. En ce cas, il lui sera 

difficile de revoir l’échéancier. M. Chassin suggère que la Ministre interpelle sa collègue, 

la ministre du ministère en cause, pour la sensibiliser aux demandes des intervenants des 

secteurs touchés et à l’importance de rapprocher l’échéance d’ici le printemps prochain.  

M. Masse indique qu’il y a des rencontres interministérielles régulières à ce propos depuis 

l’annonce, au début du mois d’août dernier, de l’entente scellée entre Ottawa et Québec 

au sujet du programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET). Il est, de plus, 

précisé, que le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale ainsi que 

d’autres ministères et organismes sont aussi interpellés à ce propos.  

La Ministre accueille positivement l’intervention du Conseil du patronat du Québec et 

inscrit la proposition de rapprocher l’échéance de la mise en œuvre de la mesure 9 dans 

les priorités qui font l’objet du point suivant.  

2- La boîte à suggestions 

Les Manufacturiers et les exportateurs du Québec demande le lien de la boîte à 

suggestions en ligne pour être en mesure d’informer leurs réseaux et les entreprises de 

l’existence de cet outil de consultation permanent et par la même occasion, leur fournir de 

l’information sur le Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et administratif et sur 

l’avancement de ses travaux relatifs à la mise en œuvre des mesures du plan d’action.  

La Ministre appuie cette démarche car elle estime que cet outil est méconnu et qu’il y a 

lieu de le faire connaître. M. Vincent abonde dans le même sens, d’autant plus qu’il 

prévoyait envoyer des messages aux membres de son organisation dans le but de leur 

faire connaitre cet outil de consultation. 

3- Demande de précisions sur les mesures « réalisées » 

Le Conseil québécois du commerce de détail souhaite être en mesure de réagir lors de 

l’attribution du statut « réalisé » aux mesures du plan d’action pour signaler les éléments 

qui méritent d’être complétés. À cette fin, il demande d’être informé lorsque la réalisation 

des objectifs visés est déclarée avoir été atteinte.  

4- Prise en compte de l’impact des nouvelles réglementations   

M. Vincent porte à l’attention du comité le fait qu’actuellement les ministères et 

organismes analysent les formalités administratives à partir des éléments à leur 

disposition sans tenir compte de l’impact des nouvelles réglementations sur la poursuite 

des objectifs de réduction du fardeau réglementaire et administratif. Ils peuvent enregistrer 
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la politique au cours de la période s’étendant entre les 1er avril 2019 et le 31 mars 2021. 

M. Chassin souligne qu’il s’agit du premier rapport à faire un bilan exhaustif au sujet de 

l’exigence du « un pour un ».  

- Le fardeau réglementaire et administratif pour la période 2004-20198 - Au cours de cette 

période, 90 formalités administratives imposées aux entreprises se sont ajoutées, En 

contrepartie, le volume des formalités a diminué de 7,7%, ce qui représente une réduction 

de plus de 3 millions de documents qui n’ont plus à être transmis par les entreprises au 

vingt ministères et organismes visés. La baisse de 31,3% du coût du fardeau administratif, 

qui représente 440 millions de dollars d’économie récurrente pour les entreprises, est plus 

prononcée. 

- Le Plan gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-

2025 – Pour la première fois le plan d’action intègre des objectifs de réduction couvrant le 

nombre de formalités administratives (-10%), le volume de ces formalités (-15%), soit une 

réduction de 5,4 millions de formalités) et le coût du fardeau administratif (-20%, 

représentant des économies annuelles de 200 millions de dollars pour les entreprises). 

D’autre part, le plan d’action comprend quarante-quatre mesures concrètes, un chantier 

sur l’innovation et un chantier sur la réduction des délais. M. Chassin souligne de plus, la 

mise à la disposition des gens d’affaires depuis le début de 2021 d’une boîte à suggestions 

en allègement réglementaire.   

- Le Plan d’action gouvernemental 2018-2021 en matière d’allègement réglementaire et 

administratif dans le secteur du commerce de détail – Au 31 mars 2021, sur les 17 

mesures de ce plan d’action, trois ont été réalisées et treize sont en cours de réalisation 

et une mesure est non réalisée. 

- La Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et administrative – Une 

nouvelle approche d’analyse d’impact, adoptée à l’automne 2019, a donné lieu à dix-sept 

séances de formation auxquelles trois cents personnes ont participé sur une période de 

trois mois.  Par ailleurs, les ministères et organismes ont globalement respecté l’exigence 

du « un pour un » en termes de nombre et de coût des formalités ajoutées ou retirées.  

- Le Comité-conseil sur l’allègement réglementaire et administratif – Le Comité-conseil 

s’est réuni à trois reprises.  Ses travaux ont principalement porté sur le bilan final du Plan 

d’action gouvernemental 2016-2018 en matière d’allègement réglementaire et 

administratif, le Plan d’action gouvernemental 2018-2021 en matière d’allègement 

réglementaire et administratif dans le secteur du commerce de détail, l’élaboration d’un 

nouveau plan d’action couvrant la période 2020-2025 ainsi que l’évaluation des besoins 

en matière d’allègement réglementaire et administratif dans le contexte de la pandémie 

de la COVID-19.  

- La coopération réglementaire – Conformément aux dispositions du Chapitre 3 de 

l’Accord de commerce et de coopération entre le Québec et l’Ontario, la section 

québécoise du Comité conjoint sur la collaboration en matière de réglementation a 

préparé quarante-cinq avis de notification concernant les propositions réglementaires de 

 
8 Le suivi du fardeau réglementaire se termine en 2019 en raison du délai de compilation des données par 

les ministères et organismes concernés. 
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heureux d’être de retour au ministère de l’Économie et de l’Innovation. Puis, elle rappelle 

le fait que l’allègement réglementaire est une priorité pour le gouvernement.  

- Autres messages 

La Ministre poursuit en évoquant l’envergure du dossier de l’allègement réglementaire et 

administratif qui implique de nombreux ministères et organismes et exige d’être en 

mesures de répondre à tous les besoins suscités par l’action gouvernementale en cette 

matière. Ceci l’amène à rechercher les meilleurs moyens et véhicules pour poursuivre ce 

travail.  

M. Chassin invite les participants à maintenir le contact, au-delà des rencontres formelles 

du comité-conseil, pour faire part de certains éléments, de la même manière que les 

participants sont sollicités pour obtenir leur concours sur des points précis.  

 

10. PROCHAINES ÉTAPES 

 

11. FIN DE LA RÉUNION  

La Ministre salue les participants 

La réunion prend fin à 10 h 30 
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Secteur des politiques économiques et des affaires extérieures

Bureau de la gouvernance et de la coopération réglementaires

COMITÉ-CONSEIL SUR L’ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE ET
ADMINISTRATIF

Réunion du 16 août 2022
Ordre du jour

1. Mots de bienvenue

- Mme Lucie Lecours

- M. Youri Chassin

- M. François Vincent

2. Adoption de l’ordre du jour

3. Adoption du compte rendu de la réunion du 3 septembre 2021

4. Retour sur l’adoption du Projet de loi no 103

5. Projet de loi no 44 Loi modifiant diverses dispositions aux fins d’alléger le
fardeau réglementaire et administratif

6. Modification à la règle du « un pour un » de la Politique gouvernementale en
matière d’allègement réglementaire et administratif

7. État d’avancement – Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement
réglementaire et administratif 2020-2025

8. Projet-pilote dépanneurs

9. Rapport sur la réglementation intelligente et les mesures gouvernementales
d’allègement réglementaire et administratif, édition 2022

10. Varia


